


BRUNDTLAND CINQ ANS PLUS TARD: 
«NOTRE AVENIR A TOUS» A-T-IL CHANGÉ QUELQUE CHOSE? 

Pour bien des gens, la liste des défis 
à relever dans les années quatre-vingt- 
dix indique en deuxième position, 
«juste après l’argent», le besoin d’un 
changement institutionnel. Comme l’a 
signalé la Commission: «Les défis sont 
marqués à la fois par l’interdépendance 
et l’intégration et nécessitent des ap- 
proches concertées et la participation 
effective des populations. [Ces] institu- 
tions [. . .] sont indépendantes, mor- 
celées; et leur processus de prise de 
décision est «fermé». . . Le monde réel 
où écologie et économie sont étroite- 
ment imbriquées ne va pas se métamor- 
phoser; ce sont les politiques et les 
institutions en jeu qui doivent le faire.» 

Ceci va bien au-delà d’une simple 
consultation du ministre de l’agricul- 
ture auprès du ministre des forêts avant 
qu’il décide quelles parties du territoire 
passeront sous le soc de la charrue, par 
exemple. Et ceci va également au-delà 
de la préparation concertée par quatre 
ministres d’un plan de politique envi- 
ronnementale, comme cela se fit aux 
Pays-Bas, aussi admirable qu’ait été 
cette initiative. Il faut plutôt en déduire 
que tous les intervenants, pour repren- 
dre une expression courante chez les 
Canadiens, doivent étudier ensemble 
les problèmes et les solutions. 

Le Canada fut, en fait, l’un des pre- 
miers à prendre certaines mesures 
latérales sur ce plan. En septembre 
1987, avant même que «Notre avenir à 
tous» ne soit présenté à l’Assemblée 
générale des Nations unies, un Groupe 
de travail national pour l’environne- 
ment et l’économie publiait un rapport 
sur les implications pour le Canada que 
l’on a qualifié de déclaration histori- 
que. L’intérêt des médias et du public 
pour ce document fut «renversant», aux 
dires du Groupe de travail, et il fut 
distribué en 50 000 exemplaires dans 
l’e.nsemble du pays. 

Cet exposé fait époque pour plusieurs 
raisons, notamment à cause de ses sig- 
nataires - un groupe qui rassemblait 
probablement plus de représentants des 
divers intervenants qui aient jamais 
collaboré à la rédaction collective d’un 
document; ce groupe comptait entre au- 

tres le président d’Alcan Aluminium et 
celui de l’Association pétrolière du 
Canada, le vice-président directeur 
d’hrco Limitée, les présidents du con- 
seil de Dow Chemical Canada et de 
Noranda Forest Inc., un représentant 
d’Ecology Action Centre, ainsi que le 
ministre de l’Environnement du Can- 
ada et les ministres de l’environnement 
de cinq provinces. 

Ce groupe avait été formé par le Con- 
seil canadien des ministres des ressour- 
ces et de l’environnement, à l’issue 
même de la visite faite au Canada par 
la Commission Brundtland l’année 
précédente. «Notre objectif premier, 
précisa le Groupe de travail, est de pro- 
mouvoir une croissance et un dévelop- 
pement économiques qui soient 
écologiquement sains, et non pas de 
promouvoir la croissance économique, 
ni la protection de l’environnement 
dans l’isolement.» 

Parmi ses quarante recommanda- 
tions, le Groupe a défini comme pri- 
mordiale la proposition d’«une 
nouvelle initiative de coopération vis- 
ant à intégrer la planification 
économique et environnementale par la 
participation et la tenue de débats qui 
rassemblerait les grands décideurs de 
chaque province et territoire ainsi que 
le palier national du Canada». Ces «Ta- 
bles rondes» devraient être présidées 
par des personnes nommées par les pre- 
miers ministres de chaque province ou 
territoire, selon le Groupe de travail, 
qui a conclu que leur création et leur 
succès étaient essentielles à la réalisa- 
tion d’un développement économique 
qui soit écologiquement sain au Can- 
ada. 

C’est ainsi qu’est née la Table ronde 
nationale sur l’environnement et 
l’économie (TRNEE), en réponse au 
défi lancé par le Groupe de travail selon 
lequel «dans une ère nouvelle.. . un 
partenariat intégral des gouverne- 
ments, des industries, des organismes 
non-gouvernementaux et du grand pub- 
lic doivent nous guider par une appro- 
che intégrée de l’environnement et de 
l’économie». Le Premier ministre 
Brian Mulroney a nommé à la TRNEE 
vingt-cinq Canadiens issus des milieux 

industriel, universitaire, d’instituts de 
recherche, de groupes environnemen- 
taux, et des gouvernements fédéral et 
provinciaux - dont les ministres de 
l’environnement, des finances, de l’in- 
dustrie, des sciences et de la technolo- 
gie. 

La TRNEE a créé une panoplie de 
comités stratégiques et spécifiques: 
prise de décisions, mesures d’encour- 
agement socio-économiques, politique 
étrangère, recyclage, éducation et com- 
munications. A l’issue de sa première 
réunion en juin 1989, inaugurée par le 
Premier ministre, les membres de la 
TRNEE ont planté un arbre dans un 
parc d’Ottawa - symbole, selon eux, 
des premières étapes du développe- 
ment, que ce soit de la nature propre- 
ment dite ou du développement 
durable. 

Selon les recommandations du rap- 
port du Groupe de travail de 1987, des 
Tables rondes ont également été créées 
dans les dix provinces et dans un terri- 
toire du Canada, en faisant appel à des 
groupes de personnes tout aussi variés 
et en visant à rassembler autour de la 
même table celles qui ont tradition- 
nellement des intérêts oppposés. Dans 
l’ensemble, ces initiatives prises au 
Canada offrent l’un des rares exemples 
de pensée latérale sur les institutions 
depuis la publication de Notre avenir à 
tous . Comme cette nouvelle forme de 
démocratie directe n’en est qu’à ses 
balbutiements, cependant, il est diffi- 
cile d’en mesurer l’effet à long terme et 
la résistance à l’usure du temps. 

Extrait du livre de Linda Starke, Signs 
of Hope, Oxford University Press, 
1990. Cet ouvrageprésente ks progrès 
qui se sont accomplis depuisle rapport 
Brundtland. 



Albuta 
ammam LE POUVOIR DE LA MASSE SE MOBILISE 

A titre de prési- 
dent de la Table ronde 
de l’Alberta, j’ai été 
profondément influ- 
encé dans ma réflex- 
ion sur le rapport 
entre l’environne- 

ment et l’économie. Lorsque notre 
Table ronde s’est réunie la première 
fois, nous faisions partie du 
paradigme dominant, croyant qu’il 
n’était possible d’améliorer l’envi- 
ronnement qu’au détriment de 
l’économie. Mais nous avons au- 
jourd’hui réussi à rompre avec la 
mentalité des concessions mutuelles, 
des «soit l’un, soit l’autre» et nous 
avons plutôt défini le développement 
durable comme une façon de penser 
qui nous permette de faire des progrès 
à la fois sur le plan de l’environne- 
ment et de l’économie. En qualifiant 
le développement durable de faqon de 
penser, nous le définissons comme un 
cadre d’action. Un tel cadre définit 
généralement les limites à l’intérieur 
desquelles nous agissons, et pose les 
jalons de l’innovation. Dans le cas 
présent, les limites sont définies de 
telle sorte qu’il est possible et pour 
l’environnement et pour l’économie 
d’en tirer parti, ensemble. Et cela 
exigera des changements majeurs 
dans la façon de faire des affaires. 

Nous ne devons pas avoir peur 
du changement considérable qui 
s’impose, parce que, en fait, nous 
l’avons déjà fait dans le passé. Par 
exemple, il y a des années, les gens 
me disaient qu’il y avait une limite à 
l’amélioration de la qualité des pro- 
duits et services, au-delà de laquelle 
tout ce que nous faisions était d’aug- 
menter le coût et de gruger tous les 
profits de l’entreprise. Nous avons 
depuis appris que la qualité 
supérieure et le coût modique ne sont 

plus incompatibles si la Gestion to- 
tale de la qualité vient stimuler l’in- 
novation. Investir dans la qualité 
signifie aussi investir dans la produc- 
tivité, et ceci veut dire que qualité et 
rentabilité ne sont plus incompat- 
ibles. Donc, je suis prêt à parier que 
l’environnement et l’économie peu- 
vent aller de pair. 

Mon défi personnel est de trans- 
former mon engagement personnel 
en action collective. Un de mes 
grands intérêts est d’exploiter les 
forces du marché au profit de l’envi- 
ronnement, car je suis convaincu que 
les problèmes environnementaux 
sont essentiellement d’ordre 
économique. Je ne crois pas que le 
marché ne se soit jamais engagé à 
améliorer l’environnement. Pourtant, 
ne serait-ce qu’en payant ce qui est 
maintenant considéré comme «gra- 
tuit», nous utiliserons nos ressources 
environnementales de façon plus ef- 
ficace. 

Ce que j’entrevois est la mobili- 
sation du pouvoir de la masse. Imagi- 
nez un instant que des milliers de 
directeurs travaillent au sein d’un 
système qui exige un paiement pour 
l’utilisation de la capacité portante de 
l’air, de la terre et de l’eau. Comme 
les directeurs cherchent toujours à 
minimiser leur coût unitaire global de 
production, ils trouveraient de nou- 
velles façons d’optimiser les proces- 
sus, qui minimiseraient les charges 
environnementales et, du même coup 
l’impact sur l’environnement. Au 
lieu d’avoir des planificateurs rele- 
vant d’un pouvoir central qui dicte 
des «mesures de contrôle et de com- 
mandement» coûteuses - dans bien 
des cas après coup, à l’issue d’inter- 
minables processus -, des milliers 

de directeurs pourraient minimiser 
l’impact sur l’environnement. Ceci 
conduit à une mesure claire d’encour- 
agement à l’innovation dans les 
opérations, à la conception des pro- 
cessus et au développement d’une 
technologie nouvelle. Il en coûtera 
moins pour chacun de nous, et tout le 
monde en sortira gagnant. 

Le développement durable de- 
mande du leadership pour faire d’im- 
portantes percées qui aboutissent à un 
progrès à la fois pour l’environne- 
ment et pour l’économie. Si vous y 
réfléchissez un peu, des percées de ce 
genre ont été la trame du progrès de 
l’humanité dans l’histoire. 

Ken McCrearj>, président de la 
Table ronde sur l’environnement 
et l’économie de l’Alberta, et 
président-directeur général de 
TransAlta Utilities Corporation 

Adresse du secr&ariat:c/o En- 
vironment Council of 
AlbertaSuite 400, 9925109 
StreetEdnonton (Alberta) 
T5K 2J8 
Téi. : (403) 427 5792 
Tklkopieur: (403) 427-0388 
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STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE - MISE A JOUR 

Table ronde sur l’environnement et l’économie de laColombie-britannique 
Le 27 janvier 1992, la Table 

ronde de la Colombie-britannique 
publiait son document de stratégie 
préliminaire intitulé «Towards a 
Strategy for Sustainability». Ce 
document formule plusieurs recom- 
mandations au Cabinet, et définit 
également la mission des Tables ron- 
des en vue de créer une stratégie 
définitive de viabilité. 

Le premier de plusieurs éléments 
de cette stratégie, «A Sustainability 
Strategy for Energy», fut publié le 16 
mars dernier. Ce document de 61 
pages présente à grands traits les 
découvertes de la Table ronde sur 
l’énergie et le développement dura- 
ble, et formule 31 recommandations 
quant à la mise en l uvre-de la vi- 
abilité. Les éléments futurs de la 
stratégie sont en cours de préparation. 
Tous les éléments seront soumis au 
public avant que le rapport de 
stratégie définitive ne soit présenté au 
Cabinet. 

L’Economy Core Group a 
récemment organisé un Colloque sur 
l’économie à Vancouver. Les person- 
nes présentes comptaient des spécial- 
istes de l’économie, dont des 
économistes issus du milieu de I’in- 
dustrie, du gouvernement et du sec- 
teur privé. Ce colloque a été source 
d’informations relatives au dévelop- 
pement d’une étude de cas de la situ- 
ation de l’économie de la 
Colombie-britannique, et des ten- 
dances qui mèneront à l’élaboration 
d’options économiques dans l’avenir. 
L’information servira à préparer le 
volet de Stratégie économique de la 
stratégie définitive de viabilité de la 
Table ronde. 

Le Public Understanding and 
Education Core Group, de concert 
avec le ministère provincial de I’Édu- 
cation et le ministère chargé du mul- 
ticulturalisme et des droits de la 
personne, ainsi que le ministère de 
l’Environnement, du Territoire et des 
Parcs, coordonne une série d’ateliers 

éducatifs régionaux. Ces ateliers, qui 
se dérouleront en divers lieux de la 
province, visent à trouver des moyens 
d’introduire l’éducation sur la vi- 
abilité dans l’éducation scolaire ou 
autre, notamment dans les pro- 
grammes scolaires de niveaux pri- 
maire, secondaire et postsecondaire. 
Enseignants, élèves, groupes envi- 
ronnementaux et représentants de 
l’industrie y sont invités, tout comme 
le grand public d’ailleurs. 

Le Groupe de travail de la Table 
ronde locale publiera très bientôt un 
«Local Round Table Guide». Ce 
Guide présentera les méthodes et 
règlements possibles pour la création 
de tables rondes locales ou région- 
ales. 

Adresse du secrétariat:229- 
560 Johnson StreetVictoria, 
British Columbia 
V8W3C6 
T&l.: (604) 378-5422 
T&copieur: (604) 356-9276 

LA TABLE RONDE DE LA SASKATCHFWAN MET 
LA TOUCHE FINALE A SA STRATEGIE DE 

CONSERVATION 
A l’instar de bien d’autres Tables 

rondes du Canada, la TRIES a atteint 
les dernières étapes de l’élaboration 
d’une «Stratégie de conservation en 
vue d’un développement durable». 
La Table ronde a l’intention de 
présenter cette Stratégie au Premier 
ministre durant la Semaine de l’envi- 
ronnement, soit du ler au 5 juin 1992. 

En outre, le Comité consultatif 
de l’éducation de la Table ronde a 
presque terminé la rédaction de son 
document intitulé «Education Strat- 
egy for Sustainable Development» 
qui sera présentée à la Table ronde à 
la fin d’avril. 

La consultation du public a joué 
un grand rôle dans l’élaboration de la 
«Stratégie de conservation» défini- 
tive. En janvier et février, la Table 

ronde a organisé huit assemblées 
publiques dans l’ensemble de la Sas- 
katchewan pour discuter de la version 
prélimaire du document, publiée en 
septembre dernier. Plus de 480 per- 
sonnes ont participé à ces rencontres 
et 32 demandes et communications 
officielles ont été présentées à la Ta- 
ble ronde. 

La TREES a ensuite invité, le 12 
février dernier, quelque 90 élèves de 
niveau secondaire à un Forum de la 
jeunesse, pour qu’ils échangent leurs 
opinions sur la version préliminaire 
de la Stratégie de conservation et leur 
vision d’un avenir viable. Ce forum 
était l’une des recommandations 
faites par le Comité de la jeunesse de 
la Table ronde. Une douzaine de 
délégués sont ensuite restés pour as- 
sister à une Conférence des inter- 

venants, qui dura deux jours et qui 
rassembla plus de 150 représentants 
des principales industries, entre- 
prises, groupes d’intérêts, organis- 
mes autochtones et particuliers. Cette 
conférence marqua la dernière étape 
du processus de consultation du pub- 
lic avant l’amorce de la rédaction de 
la version définitive de la «Stratégie 
de conservation». 

Adresse du secrétariat:Room 
218 3085, Albert Street 
Regina, Saskatchewan 
S4S OBl 
Tél.: (306) 787-1348 
Télécopieur: (306) 787-0197 

L-l 4 



ÉDUCATION - LA PROCHAINE GÉNÉRATION! 
Une première manitobaine: Le développement durable par satellite 

Recette pour une journée mémorable: 
prenez des fonctionnaires de diverses 
formations, mélangez-les à des mem- 
bres de la Table ronde du Manitoba qui 
figurent dans une émission de commu- 
nications par satellite diffusée dans 
toute la province et comprenant aussi 
des vidéos et des débats en table ronde, 
ajoutez-y une grosse quantité de café, 
prévoyez un temps de cuisson de six 
heures et une pause de déjeuner d’une 
heure, et faites discuter le groupe de 
développement durable. 

L’éducation de l’an 2000 est devenue 
réalité au Manitoba. Le 23 octobre 
1991, près de 1 200 personnes venant 
de 32 points différents de la province 
ont participé à un atelier d’une journée 
sur le développement durable, toutes en 
même temps. 

Cet atelier avait pour thème «Mieux 
comprendre votre rôle dans la viabilité 
de notre avenir». Le développement 
durable y était présenté dans le cadre 
des principes et des directives élaborés 
par la Table ronde sur l’environnement 
et l’économie du Manitoba. 

Tandis que les délégués enrichis- 
saient leurs connaissances sur le 
développement durable et sur la façon 

dont les gens dans les autres ministères 
ou territoires traitent ces diverses ques- 
tions, les organisateurs apprenaient du 
même coup à quel point une conférence 
par satellite peut être rentable. 

Le coût total par personne en fut d’en- 
viron 12 $, soit une part minime de ce 
qu’aurait coûté le rassemblement de ce 
groupe en un seul et même lieu. Au 
total, 945 fonctionnaires provinciaux 
de 15 ministères et 211 élus munici- 
paux, employés et membres du conseil 
d’urbanisme participèrent à cet événe- 
ment. 

Qu’est-ce que les délégués ont pensé 
de cette conférence «high-tech»? Selon 
près de 95 pour 100 d’entre eux, ce fut 
une expérience d’apprentissage de 
qualité. Si la qualité d’une présentation 
se mesure au nombre de réactions et de 
questions, la conférence s’est bien 
classée avec près de 300 recommanda- 
tions et questions. Les panélistes de la 
Table ronde se sont fait un point d’hon- 
neur de répondre à chacune d’elles. Les 
résultats du sondage ont indiqué un 
haut degré de participation et d’en- 
thousiasme, et ont révélé que les par- 
ticipants ont appris beaucoup sur le 

développement durable au cours de 
cette conférence. 

Pour s’assurer que la formation soit 
désormais encore plus efficace, les Res- 
sources naturelles du Manitoba ont 
compilé un rapport d’évaluation de 135 
pages de l’atelier d’octobre. 

Pour de plus amples renseigne- 
ments sur I’atelier ou sur 1’uti.k 
sation des communications par 
satellite, adressez-vous 
à:Donna Ghidoni, Human Re- 
sources Branch,Manitoba Natu- 
ru1 ResourcesTél.: (204) 
9456776 

Adresse du secrétariat:305-155, 
Carlton Street 
Winnipeg, Manitoba 
R3C 3H8 
Tél.: (204) 945-I 124 
Télécopieur: (204) 945-0090 
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L’ONTARI,O S’APPR@TE A DÉVOILER SA 
STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 

I 1 

La Table ronde de l’Ontario 
achève la rédaction de sa «Stratégie 
de développement durable». Grâce à 
la tâche accomplie par les Groupes de 
travail sectoriels de la Table ronde et 
à ses documents de recherche qui se- 
ront bientôt publiés, ainsi qu’à un 
processus de consultation aussi vaste 
qu’efficace, la Table ronde de l’on- 
tario compte achever cette étape et 
dévoiler sa stratégie au cours de cette 
année. Cette stratégie est censée pro- 
poser que l’on continue à rechercher 
un consensus multisectoriel, mission 
lancée par la première Table ronde de 
l’Ontario, et suggérera des tâches 
qu’une nouvelle Table ronde devrait 
accomplir. L’esprit qui règne à la Ta- 
ble ronde est positif et les membres 

attendent avec impatience de voir le 
produit fini. 

La scène de la Table ronde locale 
est tout aussi animée, avec la création 
récente de nouvelles Tables rondes à 
Ottawa et à Windsor. Notre Guide, 
«Tables rondes locales sur l’environ- 
nement et l’économie», est une pub- 
lication qui connaît un très grand 
succès (téléphonez-nous si vous 
voulez en recevoir un exemplaire). 

Enfin, nous avons un nouveau 
rapport d’«histoires de réussites», 
disponible en version préliminaire et 
intitulé «Vers un développement du- 
rable - Profïls d’une province en 
transition». Il s’agit d’une compila- 
tion de 25 profils d’initiatives en 

cours dans la province, à tous les 
niveaux et dans tous les secteurs, de 
l’entreprise à la collectivité, à grande 
ou à petite échelle. N’hésitez pas à en 
demander un exemplaire: votre réac- 
tion sera bienvenue. 

Adresse du secrétariat:790, Ray 
StreetSuite 1003 
Toronto, Ontario 
M7A 1 Y7 
Tél.: (416) 327-2032 
Télécopieur: (416) 327-2197 

u 5 



Le Conseil du Yukon est la première 
«table ronde» sur l’économie et l’envi- 
ronnement qui soit régie par la loi canadi- 
enne. Le fait de bien comprendre et de 
reconnaître la valeur des intervenants qui 
représentent une diversité d’intérêts et qui 
s’efforcent ensemble de résoudre les 
grandes questions économiques et envi- 
ronnementales est tout à l’honneur du 
gouvernement du Yukon et des organis- 
mes qui composent le Conseil. 

Les membres du Conseil ont beaucoup 
travaillé pour réduire l’écart qui les sépare 
de l’objectif de la viabilité. Ils ont veillé 
au règlement des réclamations territori- 
ales du Yukon comme un moyen institu- 
tionnel puissant de poursuivre cet 
objectif. Les membres représentant les 
Premières Nations du Yukon ont fait 
preuve de patience dans leur manière de 
communiquer les valeurs indiennes liées 
à la viabilité de leur économie et de leur 
environnement, dont elle dépend, tandis 
que d’autres membres du conseil se sont 
montrés désireux de comprendre ces 
valeurs et le mode de vie qui s’y rattache. 

En guise de première initiative dans 
l’examen des sujets d’inquiétude des Pre- 
mières Nations du Yukon qui ont trait à la 
participation à l’économie mondiale et à 
l’environnement, le Conseil a organisé 

YUKON 
une série d’ateliers sur l’économie indi- 
enne. Ces ateliers avaient pour objectifs 
de mener un examen public et une analyse 
du système économique indien et de ses 
liens avec l’économie monétaire. ns ont 
également cherché à améliorer la com- 
préhension générale de l’économie indi- 
enne et de son rôle dans le développement 
de systèmes économiques viables. Les 
ateliers furent une première tentative de 
créer un lien entre l’économie indienne et 
les engagements du gouvernement par la 
voie de la Stratégie économique du Yu- 
kon et de la Stratégie de conservation du 
Yukon. Les participants étaient des mem- 
bres du personnel et des aînés de chacune 
des Premières Nations du Yukon. 

L’«Atelier sur l’économie indienne», 
qui eut lieu du 27 au 29 août 1991, avait 
pour sujet le mode de vie traditionnel dans 
le contexte de l’environnement mondial. 
On y étudia le rôle que les Premières 
Nations du Yukon peuvent effectivement 
jouer dans le développement d’une 
économie viable et dans la collaboration 
avec le Conseil du Yukon. 

Du 4 au 6 novembre 1991, l’Atelier sur 
l’état actuel de l’économie indienne étu- 
dia l’économie indienne d’aujourd’hui, 
notamment la subsistance, la situation du 
bien-être et l’économie de salaires ou de 

marché. On y aborda également l’interre- 
lation de l’économie indienne et des 
économies de plus grande échelle et la 
façon dont elles ont trait au développe- 
ment d’une économie viable. 

Le succès de ces deux ateliers sur 
l’économie indienne, et l’information qui 
en est ressortie, a déjà produit un certain 
effet à l’échelle nationale. Les délégués 
du Yukon à la séance commune des Ta- 
bles rondes à Vancouver en novembre 
1991 ont dirigé un atelier sur les réclama- 
tions territoriales des Premières Nations 
et sur le développement durable, qui s’in- 
spirait en partie des deux ateliers du Yu- 
kon; cet atelier attira un grand nombre de 
personnes et reçut un accueil très favor- 
able. 

Extraits du Rapport trimestriel pï?%ninaire du 
Conseil du Yukon. 

Adresse du secrétariat:Government of 
YukonBox 2703Whitehorse, Yukon 

YIA ZCOTél.: (403) 667-5939 
Télécopieur: (403) 668-4936 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

La Table ronde sur l’environnement 
et l’économie du Premier ministre a 
tenu sa toute dernière réunion à 
Fredericton le 28 février 1992. Cette 
réunion avait pour objet de discuter de 
la stratégie de développement durable 
qui devra être presentée au Premier 
ministre et d’y mettre la touche finale. 
La version définitive est maintenant 
achevée, à la lumière des commentaires 
et suggestions formulés lors de cette 
réunion, et l’on prévoit que la Table 
ronde recontrera le Premier ministre en 
mai pour lui présenter le rapport, et 
pour discuter de son contenu et de ses 
ramifications. La stratégie proposée, 
qui a été soumise au public au cours 
d’une série de réunions en 1991, com- 
prenait 13 recommandations secto- 
rielles et six «grandes 
recommandations intégrées». Toutes 
ces recommandations reposaient sur 
cinq principes dont la stratégie est in- 

spirée. Ces principes reposent, à leur 
tour, sur une approche écosystémique 
du développement et ont pour but d’as- 
surer un équilibre entre la protection de 
l’environnement et le développement 
économique. Le premier principe 
s’énonce comme suit: la province du 
Nouveau-Brunswick ««doit promou- 
voir le développement qui assure le 
maintien des processus écologiques vi- 
taux, de la diversité biologique, et des 
ressources renouvelables à des niveaux 
viables». Selon le deuxième principe, 
la Province «doit veiller à ce que le 
processus de prise de décision tienne 
compte des facteurs économiques et 
environnementaux». Le troisième prin- 
cipe est formulé ainsi: «la viabilité 
économique et environnementale doit 
se manifester dans tous les grands pro- 
jets de développement». Le quatrième 
principe énonce que «les ressources 
non renouvelables doivent être gérées 

de façon à contribuer à la viabilité 
économique et environnementale des 
générations à venir.» Enfin, le cin- 
quième principe dit que «dans la me- 
sure du possible, nous devrions 
favoriser le développement de ressour- 
ces renouvelables de préférence au 
développement de ressources épuis- 
ables et non renouvelables». Selon la 
Table ronde, la stratégie de la TRNB 
marque l’amorce d’un changement en 
direction du développement durable. 

Adresse du secrétariat: 
Depnrtment of the Environment 
B.P. 6000 
Fredericton, N.B.E3B 5Hl 
Tél.: (506) 453-3703 
Tklécopieur: (506) 457-7800 
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La Table ronde sur l’environnement 
et l’économie de l’I.P.-E. est présidée 
par l’honorable Gilbert R. Clements. 

Au cours de l’année, la Table ronde 
s’est réunie à quatre reprises. Les 
débats ont surtout porté sur l’éducation 
environnementale, le développement 
durable et la Commission royale du 
territoire. La Table ronde a formé deux 
sous-comités pour étudier les énoncés 
de principes qui ont été produits par la 
Commission royale du territoire. Ces 
documents avaient trait au Réseau de 
voies rapides et à la Zone côtière, et ces 
deux sous-comités ont présenté leur 
rapport à l’ensemble de la Table ronde 
au début de l’année. 

Les recommandations du sous- 
comité de l’éducation environnemen- 
tale ont été déposées, approuvées et 
envoyées au Premier ministre qui, à son 
tour, les a transmises au ministre de 
l’Éducation. Il y eut un bon débat entre 
la Table ronde, le ministre et le sous- 
ministre de l’éducation lors de la réun- 
ion de décembre. 

Le 21 avril 1992, le ministre de I’En- 
vironnement de l’I.P.-E., Gilbert R. 
Clements, a déposé à l’assemblée légis- 
lative une stratégie renouvelée de con- 
servation intitulée «Stewardship and 
Sustainability». Cette stratégie renou- 
velée de conservation présente à grands 
traits un cadre d’action pour un vaste 
éventail de questions environnemen- 
tales. Elle s’inspire des informations 
fournies par le public et des inquiétudes 
exprimées lors de la conférence «Our 
Island Environment» en 1990 et des 
audiences de la Commission royale du 
territoire et de la Politique s’appliquant 
à la zone côtière de la Province. Cette 
stratégie fut élaborée au cours de 
l’hiver dernier par le ministère de l’En- 
vironnement, en consultation avec huit 
autres organismes gouvernementaux 
l uvrant dans l’utilisation et la gestion 
des ressources. 

La stratégie renouvelée de conserva- 
tion définit quatre aspects critiques: 
l’impact sur l’agriculture, la qualité de 
l’eau, la réduction des déchets solides 
et la participation du public. Cette 
stratégie propose la réalisation de six 
grands objectifs afin de préserver la 
qualité de notre environnement: réduire 
l’érosion des sols, maintenir et 
améliorer la qualité de l’eau et de l’air 

ainsi que la diversité écolo- 
gique,réduire les déchets solides et ac- 
croître la participation du public. Les 
stratégies proposées se chiffrent à 56 
environ. 

Pour tout renseignement supplémen- 
taire sur «Stewardship and Sustainabil- 
ity», adressez-vous au ministère de 
l’Environnement (tél.: 902-368 5031). 

Adresse du secrétariat: 
P.E.I. Department of the Envi- 
ronment. 
P.O. Box 2000 
Charlottetownj P.E.I. 
CIA 7N8 
Tél.: (902) 368-5274 
Télécopieur: (902) 368-5830 



Novaswth x 
Comme avec la majorité des Tables 

rondes du Canada, la TRNE a passé la 
majeure partie de son temps à élaborer 
une Stratégie de développement dura- 
ble . Aujourd’hui dans sa phase finale, 
cette stratégie a intégré bon nombre des 
idées et priorités définies par les Néo- 
Écossais de toute la province. Elle re- 
flète les réponses à un sondage que la 
TRNE distribuait en décembre 1990. 
Intitulé «L’environnement, l’économie 
et vous», ce sondage posait au public 
12 questions très variées: indiquer la 
question environnementale la plus im- 
portante dans leur milieu; nommer, en 
ordre de priorité, qui, parmi le gou- 
vernement, l’industrie et les affaires, 
devrait prendre la tête des opérations en 
matière de protection de l’environne- 
ment. La Table ronde a également cher- 
ché à se renseigner par une série 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
d’ateliers publics où la version prélimi- 
naire de la stratégie a été étudiée. La 
découverte la plus importante de la 
TRNE a été de constater que l’éduca- 
tion en matière de développement du- 
rable jouit d’un appui massif. En 
réponse, la TRNJ3, par la voie du Sous- 
comité de l’éducation en environne- 
ment et en développement viable, a 
préparé un rapport sur une formation 
officielle. On adressa copie de la pre- 
mière version préliminaire aux Néo- 
Ecossais intéressés pour qu’ils fassent 
leurs remarques. Ce document fut en- 
suite révisé, à la lumière des réponses 
reçues, et sera bientôt présenté au min- 
istre de l’Éducation. Le rapport final 
sera préparé après avoir fait l’objet d’un 
débat lors de la réunion de juin de la 
Table ronde. 

Nouvelles des membres de la TRNE: 
Murray Coolican a accepté le poste de 
sous-ministre, Secrétariat des Affaires 
autochtones de l’Ontario, et a donc 
démissionné de son poste à la Table 
ronde de Nouvelle-Écosse. Paul L. 
Tom, professeur agrégé d’administra- 
tion des affaires à 1’Acadia University, 
est le plus nouveau des membres de la 
Table ronde. 

Adresse du secrétariat: 
P.O. Box 2107 
Halifax, Nova Scotia 
B3J 3B7 
Tél.: (902) 424-6346 
Télécopieur: (902) 424-0501 

FI h CHANGEMENT DE CAP:APPRENTISSAGE D'UN AVENIR VIABLE 

représenter le monde de l’éducation, des 
Ly 
L’éducation est un engagement pour 

l’avenir. Les décisions portant sur les con- 
naissances et les habiletés dont les élèves 
ont besoin reposent sur des perceptions 
du monde qu’ils habiteront. L’éducation 
part du principe qu’il y aura un avenir et 
que la planète sera habitable. Hélas, ce 
n’est plus là une vérité inébranlable. Un 
programme d’éducation en développe- 
ment durable jouera un rôle clé pour sen- 
sibiliser les systèmes scolaires du Canada 
à la proposition suivante: le développe- 
ment futur doit tenir compte des besoins 
environnementaux, économiques, soci- 
aux et culturels, et lesdits systèmes 
doivent s’engager dans ce sens. 

dent-directeur général de Shell Canada 
Limitée, fut confirmé dans ses fonctions 
de président du conseil d’administration. 
Ce programme est affilié au Conference 
Board du Canada à des tins de gestion et 
d’administration et, en janvier 1992, Jean 
Perras fut engagé comme son premier 
directeur général. 

En général, les systèmes d’éducation 
canadiens, des provinces et des terri- 
toires, sont reconnus comme novateurs et 
ouverts aux changements mondiaux. Il 
nous faut étendre cette créativité au 
développement durable et explorer les us- 
ages actuels d’apprentissage et les 
systèmes de valeurs. Il nous faut définir 
les changements de politique qui s’im- 
posent dans le monde de l’éducation, ce 
qui nous aidera à trouver le juste milieu 
entre les exigences économiques, sociales 
et culturelles et la protection de notre 
environnement. 

Il a semblé opportun et réaliste de créer 
un tel programme; ceci exigerait une nou- 
velle forme de partenariat, qui devrait 

affaires, de l’environnement, le gou- 
vernement et les autres intervenants in- 
téressés par le développement durable. 

Une vision commune devrait émerger 
des conférences et ateliers organisés dans 
chacune des provinces et territoires, où 
l’on créerait des cadres et définirait des 
objectifs. De cette réflexion stratégique 
naîtraient des programmes destinés aux 
éducateurs et enseignants, ainsi que des 
directives visant à l’intégration de notions 
et principes de développement durable 
dans les programmes d’études des écoles 
primaires et secondaiies. 

Le Programme d’éducation en dévelop- 
pement durable a vu le jour en 1990 grâce 
au Sous-comité permanent de l’éducation 
et des communications de la Table ronde 
nationale sur l’environnement et I’écono- 
mie. La TRNBE avait elle-même été créée 
en réponse à la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement 
(Commission Brundtland), dont les con- 
clusions ont joué un rôle clé dans la 
détïnition du concept de développement 
durable. Il semblait qu’un nouvel organ- 
isme pourrait jouer un rôle important dans 
la définition de ce concept et dans la mise 
en l uvre de ses principes au Canada. 

Un conseil de 23 membres fut créé à la 
fin de 1990 afin de donner naissance au 
programme. Jack M. MacLeod, prési- 

On a défini l’orientation du pro- 
gramme, élaboré un plan d’action, et fait 
la tournée des ministères de l’éducation 
des provinces et territoires. On a rencon- 
tré les grandes associations d’industries 
pour leur demander de promouvoir le pro- 
gramme auprès de leurs sociétés mem- 
bres. La phase de consultation et de 
recherche est censée durer encore un an 
et comportera d’autres réunions avec les 
ministères gouvernementaux, les associa- 
tions d’industries et les fondations 
privées, afin de bien étayer les demandes 
de fonds. 

Jean PerrasDirecteur généralPro- 

gramme d’éducationen développement dura- 

ble,Conference Board du Canada 
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TABLES RONDES COMMUNAUTj$IRES:UN 
PAS VERS LA VIABILITE 

On ne peut sous-estimer le concept de 
centres urbains dans un village 
planétaire ni le poids de ces collectivités 
dans la promotion d’une meilleure com- 
préhension de l’interdépendance mon- 
diale La plupart des changements qui 
s’imposent si l’on veut atteindre la vi- 
abilité entraînent la prise de certaines 
mesures à l’échelle municipale et com- 
munautaire: les tables rondes peuvent 
amener la collectivité à «réfléchir mon- 
dialement et à agir localement». La 
population, rurale ou urbaine, se soucie 
de plus en plus de notre société et de 
notre économie mondialisées. Néan- 
moins, le défi consiste à passer du con- 
cept à l’action. Dès sa fondation, la 
Table ronde nationale a encouragé la 
création de tables rondes àl’échelle mu- 
nicipale, locale et communautaire. En 
juin 1990, une brochure, «Le dévelop- 
pement viable et la municipalité», qui 
souligne la nécessité de partenariats vi- 
ables et les avantages de la création de 
tables rondes municipales, fut lancée 
lors de la Conférence annuelle de la 
Fédération canadienne des munici- 
palités (FCM), «Pour des collectivités 
viables>. Au même moment, cette bro- 
chure fut adressée à toutes les munici- 
palités membres de la FCM, ainsi 
qu’aux autres municipalités non-mem- 
bres mais dont la population est 
supérieure à 10 000 habitants, ainsi 
qu’aux présidents des Tables rondes 
provinciales et territoriales. Depuis lors, 
plus de 15 000 exemplaires en ont été 
distribués partout au Canada. 

Comme l’explique si clairement le 
«Local Round Table Guide Book» de la 
Table ronde de Colombie-britannique, 
les tables rondes locales se distinguent 
par le fait qu’elles représentent des col- 
lectivités. Au sens large, la «collec- 
tivité» se définit comme englobant un 
groupe de personnes ayant quelque 
forme d’affiliation géographique et des 
préoccupations communes. Selon le 
guide, on peut créer une table ronde 
locale pour un village, une ville ou une 
région beaucoup plus étendue qui com- 
porte un éventail de population rurale et 
urbaine. 

Comme les «mordus» le savent bien, 
les tables rondes municipales, locales et 
communautaires ont émergé çà et là au 
pays, dans la plupart des provinces et 

territoires. Qu’elles portent véritable- 
ment l’étiquette de table ronde ou non, 
bon nombre d’entre elles jouent ce rôle 
en réunissant divers groupes et intérêts 
pour résoudre les problèmes difficiles 
qui affectent nos collectivités. En fait, 
une table ronde locale n’a pas toujours 
besoin d’être créée de toutes pièces: il 
existe parfois déjà des organismes com- 
munautaires qui peuvent assumer le rôle 
d’une table ronde locale. 

Chose certaine, il y a de nos jours un 
regain d’intérêt pour la collectivité et la 
viabilité. Les initiatives suivantes dat- 
ent des deux dernières années et on les 
trouve maintenant d’un océan à l’autre 
à divers degrés de développement. Au 
Manitoba, depuis 1990, 35 tables ron- 
des communautaires ont vu le jour. Les 
tables rondes de Flin Flan, Churchill, 
Grandview, Rossburn, Manitou, Ste 
Rose et St. Pierre, pour n’en citer que 
quelques-unes, sont des indices du désir 
de viabilité qui anime les collectivités. 
Le Community Choices Programme, 
sous les auspices du ministère de 
développement rural, est une manière 
active d’aborder le développement 
communautaire qui aide les Manito- 
bains à analyser la situation de leurs 
collectivités. A l’intérieur de ce proces- 
sus, les gens sont capables de prendre 
des décisions difficiles quant à la ges- 
tion de leurs ressources pour l’avenir, 
d’établir des plans stratégiques globaux, 
et de clarifier les façons d’atteindre 
leurs objectifs. Le principe sous-jacent 
est qu’il y a beaucoup de décideurs dans 
chaque collectivité qui devraient par- 
ticiper à tracer la voie pour cette collec- 
tivité. Comme nous le savons tous, 
améliorer la prise de décisions et se 
diriger vers une prise de décisions col- 
lective est un objectif fondamental du 
processus des tables rondes communau- 
taires. 

Au Yukon, le processus de table ronde 
prend une forme différente. Les reven- 
dications territoriales sont traitées par la 
voie de conseils de ressources renouve- 
lables, tandis que 15 municipalités dis- 
cutent de questions de développement 
et d’aménagement du territoire. En gros, 
cette approche reconnaît que les collec- 
tivités sont conscientes du besoin de 
rassembler divers groupes d’intérêts en 
vue d’une prise de décisions collective, 

ce qui atteste encore davantage des 
changements que connaît aujourd’hui 
notre société dans les processus de prise 
de décisions. 

En Colombie-britannique, le Capital 
Regional District de Victoria a créé un 
conseil de développement durable. Il 
existe aussi d’autres tables rondes lo- 
cales: la table ronde de Skeena, une 
table ronde régionale l uvrant à l’ex- 
térieur de Smithers et, à Penticton, un 
organisme récemment créé. Les tables 
rondes de Port Moody, Richmond et la 
table ronde régionale de Howe Sound 
sont actuellement opérationnelles. Le 
«Local Round Table Guide Book» de 
Colombie-britannique, livre de recettes 
de démarrage, propose que l’on 
définisse les buts et objectifs, et que l’on 
clarifie les nombreuses activités et re- 
sponsabilités éventuelles. Superviser la 
situation de viabilité locale, aider à 
résoudre les conflits ayant trait à 
l’aménagement du territoire et à l’utili- 
sation des ressources, et mettre en 
valeur l’autonomie de la collectivité par 
la création d’un réseau, telles sont cer- 
taines des activités possibles d’une table 
ronde communautaire. 

En Alberta et en Saskatchewan, les 
tables rondes locales n’ont pas encore 
vu le jour, quoique plusieurs munici- 
palités aient déjà créé des conseils con- 
sultatifs traditionnels de 
l’environnement. Au Québec, la Mu- 
nicipalité régionale du Bas-Richelieu a 
créé une table ronde. Plus à l’est, en 
Nouvelle-Écosse, la Ville d’Halifax a 
créé une table ronde municipale, tandis 
que Dartmouth participe au «Healthy 
Communities Project». 

En Ontario, la liste des municipalités est 
presque trop longue à énumérer: Musk- 
oka, Nepean, Sudbury, Markbam, Orillia, 
Etobicoke, Brantford, Peterborough, 
Hamilton-Wentworth, Kanata, Niagara, 
Guelph, Waterloo, Halton, Sault Sainte- 
Marie, London, Brantford, Burlington, 
Stratford et Temagami sont parmi les 
nombreuses municipalités qui s’occupent 
de viabilité à l’échelle communautaire. La 
Table ronde de l’Ontario a mené avec dy- 
namisme des activités municipales et a 
collaboré de façon stratégique avec les 
municipalités. En 1990, elle a commandé 
la rédaction d’un document, «Sustainabil- 
ity As If We Meant It», dans le but de 



stimuler davantage l’activité dans les mu- 
nicipalités. En février dernier, a eu lieu un 
atelier des tables rondes locales et munici- 
pales rassemblant 40 municipalités. En 
novembre 1991, la Table ronde de l’on- 
tario a lancé son «Local Round Tables on 
Environment and the Economy: A 
Guide», guide pratique pour ceux qui vou- 
laient améliorer leur table ronde ou en 
créer une. Ce guide offre un aide-mémoire 
des activités possibles des tables rondes, 
notamment la consultation des collec- 
tivités, l’information du public, l’étude de 
politiques ainsi que des suggestions de 
structure et d’organisation, notamment la 
taille, la composition, l’échelle géog- 
raphique et les processus de prise de déci- 
sions. 

La promotion d’une stratégie populaire 
à l’échelle nationale visant à faire par- 
ticiper les Canadiens au développement de 

la conscience communautaire par des ap- 
plications pratiques de développement du- 
rable est très prometteuse. Ces exemples 
indiquent que nous sommes au seuil d’ap- 
plications locales de développement dura- 
ble toujours meilleures. Dans 
«Sustainable Communities: Getting 
Started», une collectivité viable est définie 
comme suit: 

La collectivité viable a une population 
saine et stable. Elle a le sens du lieu et de 
l’histoire et une éthique de laconservation 
collective qui comprend les autres 
espèces. Elle favorise l’emploi local, 
limite la fuite de revenus hors de la collec- 
tivité et tire au mieux parti de l’utilisation 
des ressources locales. Son économie re- 
pose sur l’exploitation viable des ressour- 
ces et sur leur conservation. Elle 
encourage la production d’énergie et de 
produits alimentaires. Elle emploie une 

technologie appropriée. Elle n’exporte pas 
la pollution et ne compte pas prospérer en 
épuisant les ressources des autres régions. 
Ses modèles d’utilisation de l’eau et du sol 
et ses réseaux de transport favorisent une 
utilisation efficace des ressources et de 
l’énergie, le recyclage de l’eau et des 
déchets, ainsi qu’une pollution minimale 
des systèmes naturels. Elle offre à toute sa 
population des chances égales d’avoir une 
bonne qualité de vie aujourd’hui et de- 
main. Elle continue aussi à s’instruire sur 
ses propres besoins. 

Anne FouillurdSecrétariut 
de la TRN 

INTÉRÊT INTERNATIONAL POUR LES TABLES RONDES CANADIENNES 

On dit souvent que la table ronde 
est une réponse tout à fait originale et 
réussie du Canada au défi du dévelop- 
pement durable. Il est tout aussi en- 
courageant que ce modèle vienne des 
États-Unis, où la Global Tomorrow 
Coalition a favorisé lanaissance d’or- 
ganismes similaires. Et la Chine vient 
d’inaugurer le Conseil chinois pour la 
coopération internationale pour l’en- 
vironnement et le développement, 
adaptation en quelque sorte du 
modèle canadien, avec une représen- 
tation de divers ministères du gou- 
vernement chinois. De surcroît, vient 
de naître son pendant international, le 
conseil multilatéral formé des chefs 
de file dans le domaine de la politique 
générale, des affaires et des sci- 
ences,qui joue le rôle de groupe con- 
sultatif du Conseil. 

Les références faites au modèle 
de la table ronde dans le Plan vert, 
distribué à grande échelle par les ca- 
naux de la CNUED et des con- 
férences préparatoires du Sommet de 
la Terre ont déjà rehaussé tant le profil 
que l’intérêt international pour ce 
concept. Au Costa Rica, la classe 
politique de niveau ministériel s’est 

déjà renseignée sur le modèle de la 
Table ronde canadienne, afin de créer 
la sienne. Le Ghana, l’Inde, le Chili, 
l’Argentine, la Tanzanie, la Hongrie, 
l’Australie et le Mexique ont tous 
manifesté de l’intérêt pour la création 
de tables rondes. 

L’engouement pour les tables 
rondes au Canada s’est encore ren- 
forcé avec la création de Conseil in- 
ternational pour les initiatives locales 
et environnementales (ICLEI), or- 
ganisme international de gouveme- 
ments locaux établi à Toronto. Le 
Conseil a organisé un concours inter- 
national pour honorer au Sommet de 
la Terre les municipalités locales qui 
se sont distinguées dans le dévelop- 
pement durable. Des jurys de sélec- 
tion dans les pays participants ont 
évalué comment les gouvernements 
locaux et les municipalités offrent un 
leadership, des innovations et des so- 
lutions aux problèmes environne- 
mentaux de la planète, et ils ont 
mesuré comment le concept de 
développement durable se traduit 
dans l’action à l’échelle locale. 
L’automne dernier, la Fédération ca- 
nadienne des municipalités a invité la 

Table ronde nationale à faire partie du 
comité d’évaluation afin de sélection- 
ner dix initiatives de gouvernements 
locaux canadiens qui seront ex- 
aminées à Rio. Les municipalités 
gagnantes (Calgary, Matsqui, Sud- 
bury, Kitchener, Regina, Burlington, 
Richmond, Sackville, Port Moody et 
Stratford) bénéficiaient, dans bien 
des cas, d’une orientation sur le 
développement durable par la voie de 
leurs tables ronde.s locales. 

Comme ce modèle de participa- 
tion et de création d’un consensus 
peut s’adapter à toutes les cultures, 
économies et circonstances, la Table 
ronde nationale s’est empressée de 
faire part aux pays intéressés de l’ex- 
périence des tables rondes canadien- 
nes. D’aucuns espèrent que les tables 
rondes seront favorisées dans le cadre 
de plans d’action nationaux et du Pro- 
gramme 2 1, qui émaneront de la con- 
férence du Brésil. 

Anne FouillardSecuétariat 
de la TRN 



DIALOGUES DE LA TABLE RONDE 
But des dialogues 

Les dialogues de la TRN incitent les 
divers secteurs économiques à faire l’u- 
nanimité sur un développement qui soit 
durable dès le départ, plutôt que d’être 
uniquement soumis à des mesures 
réglementaires et correctives. La TRN 
catalyse le processus de dialogue entre 
les protagonistes, mais toute question 
de contenu, telle que cibles ou plans 
précis, émane des participants mêmes. 

Les séances de mise en situation qui 
ont eu lieu dans le cadre de Tables 
rondes sectorielles sur le développe- 
ment durable favorisent une com- 
préhension commune et aboutissent 
à la création de codes de bonne pra- 
tique et de plans d’action pour les 
intervenants, et à des options poli- 
tiques pour le gouvernement etpour les 
organismes dirigeants de groupes d’en- 
treprises, d’éducation ou d’intérêt pub- 
lic. Le choix des mécanismes destinés 
à résoudre les conflits relève des tables 
rondes sectorielles mêmes. La TRN 
peut demander aux Conseils sectoriels 
de se réunir de nouveau, si son analyse 
d’un cercle de plus en plus large de 
dialogues ne couvre pas les questions 

intersectorielles qui exigent leur par- 
ticipation. Dans un dialogue, chaque 
secteur apporte sa propre histoire et sa 
méthode de travail. Le Secteur des 
forêts a décidé de se réunir environ tous 
les deux mois. Quant au Secteur du 
tourisme, il s’est réuni trois fois en un 
an, avec beaucoup de travail de soutien 
entre chaque rencontre. 

Qui sont les intervenants? 
. groupes nationaux ou para-na- 

tionaux qui influencent les con- 
séquences du développement 
durable sur le secteur ou qui 
s’en occupent; 

. tout groupe de ce genre désireux 
d’élaborer des principes et des 
plans d’action en vue de renfor- 
cer le développement durable 
dans le secteur; 

Principes de développement dura- 
ble: appliqués à vaste échelle à tous les 
intervenants et non pas seulement dans 
le milieu de l’industrie, mais suffisam- 
ment précis et concrets pour servir de 
base d’action aux membres de chaque 
regroupement d’intervenants (associa- 
tions d’industries, syndicats, groupes 

d’intérêt public, etc.); on pourrait 
également les appeler «engagements 
dans l’action» ou «protocoles d’en- 
tente», etc. 

Plans d’action: cibles d’action, 
c’est-à-dire prise de participation par 
50 pour 100 de chaque groupe d’inter- 
venants, en ce qui a trait aux plans 
d’action avec budgets et délais. 

Suggestions de processus: 
rencontre de lancement des inter- 
venants pour dresser la liste des 
questions à discuter; 

création d’une ou plusieurs ta- 
bles rondes pour traiter les ques- 
tions de développement durable; 

échelonnement des rencontres 
des groupes sur plusieurs mois 
ou sur des périodes plus longues 
afin d’esquisser des projets; 

conférence de clôture pour rati- 
fier et publier les résultats et 
kpartir les responsabilités de 
mise en œuvre parmi les inter- 
venants. 

TABLE RONDE SUR LES FORÊTS ET SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
La TRN a consulté les principaux 

intervenants tout au long de 1990 afin 
de les engager dans un dialogue com- 
mun. La TRN a appris que le Conseil 
canadien des ministres des forêts 
pkvoyait d’organiser une série de con- 
sultations, et elle a donc programmé ses 
propres activités à titre de complément 
et pour faire rapport de l’évolution des 
choses au Congrès forestier national 
prévu pour mars 1992. John Houghton, 
membre de la TRN, a ouvert la pre- 
mière réunion de la Table ronde sur les 
forêts en juin 1991. Environ 25 inter- 
venants, comprenant des groupes tels 
que le Sierra Club, laNational Aborigi- 
nal Forestry Association, le milieu in- 
dustriel et les syndicats. représentent un 
vaste éventail d’intérêts qui incarnent 
toutes les valeurs inhérentes aux forêts. 
Les participants se sont entendus sur 
trois objectifs qu’ils s’efforcent d’atte- 
indre: 

1. Créer une vision et des principes 
de viabilité du développement des 
forêts canadiennes. Quelque 19 prin- 
cipes ont été institués jusqu’à présent, 

et l’on a déjà atteint un degré d’entente 
appréciable. 

2. Chaque organisme d’inter- 
venants est censé élaborer des plans 
d’action pour sa propre contribution 
au développement durable. Presque 
tous les organismes se sont engagés à 
le faire, et certains d’entre eux ont déjà 
élaboré des plans d’action ou des codes 
de bonne pratique. 

3. Faire des recommandations aux 
gouvernements et autres autorités en 
ce qui concerne les mesures et actions 
favorisant la viabilité du développe- 
ment. Quoique les 25 groupes siégant 
à la table détiennent un fort pouvoir 
exécutif, certaines recommandations 
sont censées être transmises aux gou- 
vernements et autres secteurs quant aux 
façons dont ils peuvent appuyer le 
développement durable dans les forêts 
du Canada. 

Jusqu’à présent, le groupe s’est réuni 
quatre fois, et l’on prévoit deux ou trois 
autres rencontres avant que les objectifs 
du groupe ne soient atteints. Dans les 
premières réunions, on a veillé tout par- 
ticulièrement à créer un climat de con- 

fiance entre les intervenants. Le groupe 
a effectué deux visites dans des forêts 
faisant partie de ce programme, en Al- 
berta et en Colombie-britannique, pour 
mettre à l’épreuve certains principes 
faisant l’objet de discussions. Voici le 
commentaire d’un des membres à l’is- 
sue de cette visite: «Cette visite spec- 
taculaire et les observations de diverses 
personnes. . . m’ont convaincu que nous 
pourrions jouer un rôle crucial durant 
les prochains mois.» 

Des points de vue similaires ont été 
exprimés par des participants lors de la 
rencontre de la Table ronde des forêts à 
Ottawa le 3 mars dernier. A la page 
suivante sont reproduits des extraits des 
discours prononcés par les participants 
de la conférence. 

La TRN compte poursuivre ce pro- 
cessus pendant quelques mois encore, 
afin d’amener les plans d’action à un 
stade où le secteur lui-même pourra 
superviser et encadrer sa propre mise en 
œuvre. 

Steve Thompson Secrétariat 
de la TRN 
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TABLE RONDE SUR LES FORÊTS 
Communication présentée au Congrès forestier national 

Lors d’un Congrès forestier national, 
quatre membres de la Table ronde sur 
les forêts ont présenté la première phase 
de leur travail, et voici certains de leurs 
commentaires: 

«Je suis un industriel qui a 30 ans de 
métier. Je vis et je travaille dans le 
monde réel, je croise des camions char- 
gés de troncs d’arbre et des voitures de 
pêcheur chargées de poisson sur la 
même route d’exploitation forestière. 
J’ai parlé à nos bûcherons et leur ai dit: 
“Je suis invité à participer à cette chose- 
là, qu’en pensez-vous?” Ils parcourent 
alors la liste: Sierra Club, Ecology Ac- 
tion Centre à Halifax, Habitat Canada, 
SCTP, IWA, Fédération canadienne des 
propriétaires de boisés, Fédération ca- 
nadienne de la nature, Parcs et Sites 
naturels, Conseil des églises. Je me de- 
mandais ce qu’ils faisaient là! La réac- 
tion de l’équipe fut: “Joe O’Neill, tu ne 
tiendras pas le coup deux jours avec ces 
gens-là”. 

«La première fois que nous sommes 
allés dans la forêt, ce fut à Hinton, en 
Alberta. Dans le bois, la discussion se 
poursuivit et aboutit à une bataille à 
tous crins sur les herbicides - prob- 
ablement le meilleur échange de points 
de vue sur le sujet auquel j’aie jamais 
assisté. Tout le monde a laissé tomber 
ses gants. Chacun parlait à son tour, et 
chacun écoutait à son tour. Personne ne 
bougea pendant une heure, en plein mi- 
lieu de la forêt, et s’en tint tout simple- 
ment à ce sujet mais, à la fin de cette 
discussion, on vit les deux parties com- 
mencer à bouger un peu. C’est alors que 
j’ai décidé de rester avec le groupe. Je 
croyais que nous pourrions peut-être 
apporter quelque chose. On m’avait dit 
que tous ces gens-là étaient des têtes de 
linotte, mais ce n’est pas vrai! 

«On me pla$a à une table avec trois 
autres personnes et nous étions censés 
nous entendre sur certains principes. Je 
me retrouvai avec Elizabeth May, 
l’écologiste extrémiste, Rod Carrow, 
l’universitaire, et Claire Dansereau, de 
I’IWA. Nous étions censés nous enten- 
dre sur certains principes fondamen- 
taux qui protégeraient cette santé et 
cette intégrité des écosystèmes des 
forêts du Canada. C’était la première 
fois que je me trouvais à une table avec 
un groupe de ce genre. Je croyais que 

Le 3 mars 1992, Ottawa 
la possibilité de s’entendre sur quoi que 
ce soit relevait de l’utopie. Mais je suis 
vraiment fier de ces principes et de ce 
sur quoi nous nous sommes entendus!» 

«Je crois que l’approche de la Table 
ronde a toutes les chances d’atteindre 
des résultats qui recevront l’appui des 
Canadiens, quelle que soit leur affili- 
ation, 

«En premier lieu, la représentation: si 
la Table ronde est constituée comme il 
se doit, elle est un vrai microcosme de 
la société, reflétant les priorités 
économiques, sociales et environne- 
mentales des Canadiens. 

«En deuxième lieu, elle fait preuve de 
souplesse: les accomplissements de la 
Table ronde seront à la mesure de ce que 
veulent ses membres, et il est facile de 
l’adapter à l’échelle nationale, région- 
ale ou locale. 

«En troisième lieu, et c’est là le point 
le plus important, l’auto-éducation: la 
Table ronde est un processus d’appren- 
tissage autonome qui clarifie progres- 
sivement la compréhension des 
positions et points de vue de toutes les 
parties, ce qui à son tour contribue gran- 
dement à surmonter les conflits 
qu’engendre le manque de compréhen- 
sion. 

«Le résultat final de l’exercice de la 
Table ronde est issu d’un consensus 
négocié et, pour cette raison, il fait l’ob- 
jet d’un fort sentiment de fierté.» 

«J’ai souvent fait partie de ce genre 
de comités, et ma crainte, en entrant 
dans la salle, n’était pas que les gens 
s’injurient. Si on leur donne la moindre 
chance, la plupart des gens essayent de 
bien s’entendre. Ce que je craignais 
était plutôt que nous ne disions trop de 
platitudes. Plus le processus de planifi- 

cation devient abstrait et s’éloigne de la 
situation concrète, plus il est facile 
d’écrire de belles choses! Je découvre 
grâce à ce processus que nous nous 
sommes en fait dirigés dans le sens 
inverse. Nous avons commencé par 
aborder le sujet sous un angle très 
général, et nous sommes maintenant 
très spécifiques et fermes, et c’est le 
résultat de la confiance qui s’est établie 
dans la salle. 

«Je me suis longtemps demandé 
pourquoi cette confiance existait, et 
c’est une confiance réelle, ce n’est pas 
un masque pour le temps de la rencon- 
tre. Je crois que, dans cette situation, la 
confiance est née du fait que nous 
devions avoir un Plan d’action. Les 
plans d’action ont permis d’axer le pro- 
cessus qui s’est ainsi amorcé beaucoup 
plus rapidement. 

«C!hacun d’entre nous est allé à la 
table en se disant que nous avions 
quelque chose à enseigner. Je crois que 
nous savons désormais que nous avions 
quelque chose à apprendre. La plupart 
des gens se sont aperçus qu’il faut ap- 
prendre à écouter mais, maintenant, 
nous devons apprendre à apprendre 
aussi. Nous ne pouvons tout simple- 
ment pas espérer changer la mentalité 
des autres. Nous devons laisser le pro- 
cessus dans lequel nous sommes en- 
clenchés changer notre propre 
mentalité.» 

«Je dois reconnaître que j’avais déjà 
pris position quand je suis allé à ma 
première réunion de la Table ronde na- 
tionale sur les forêts. Je devais supposer 
que cette Table ronde adopterait le 
même processus que tout regroupe- 
ment d’intervenants auquel j’ai par- 
ticipé, en particulier ceux qui ont pour 
objet le développement durable. 

«Nous n’étions ni critiques, ni épris 
l’un de l’autre. Nous évitions les ex- 
trêmes des critiques acerbes, d’une 
part, et du manque de sens critique des 
amants, d’autre part . Nous pour- 
fendions la fausseté. Nous n’avions pas 
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besoin d’être aimés par tout le monde. 
Nous savourions la plus grande effica- 
cité que nous accordait le fait de mettre 
toutes les cartes sur la table. Nous ex- 
aminions les faits avec courage, et nous 
nous gardions de trop d’illusions. De 
bien des manières, je crois qu’ici, au- 
jourd’hui, les membres de cette tribune 
prêchent à des convertis. 

«Je sais que, si vous n’avez pas été le 
moindrement inspiré par le travail de la 
Table ronde nationale, vous êtes au 
moins curieux et je vous presse de sat- 
isfaire votre curiosité naturelle, d’être 

franc, ouvert et honnête, et de travailler 
pour le changement, tout en gardant les 
pieds sur terre . . sur la terre de la forêt, 
et vos yeux, votre esprit et, plus que 
tout, votre cœur axés sur une vision 
d’un écosystème forestier qui soit véri- 
tablement durable.» 

Ces points saillants sont extraits de com- 

munications plus longues présentéses 

par les panélistes ou COLUS d’une 

séance sur le travail de la Table ronde 

sur les forêts, qui se tint dans le cadre 

du Congrès forestier national, parrainé 

par le Conseil canadien des ministres 

des forêts et l’Association forestière ca- 

nadienne à Ottawa du 2 au 4 mars 1992. 

Membres de la Table ronde sur les forêts 
1991-1992 

Modérateur.. ........................................................................................................................................ Hamish Kimmins 

Groupe de travail des églises canadiennes ............................................................................................. Peter Chapman 

Fédération canadienne des associations de forestiers professionnels ....................................... . . z.:< ................. Chris Lee 

Fédération canadienne des propriétaires de boisés ............................................................. ~~................. Peter DeMarsh 

Association forestière canadienne.. ............................................................................................................. Glen Blouin 

Fédération canadienne de la nature ................................................................................................................ Paul Griss 

Syndicat canadien des travailleurs du papier .......................................................................................... Keith Newman 

Société pour la protection des parcs et des sites naturels du Canada .......................................................... Diana Keith 

Association canadienne des producteurs de pâtes et papiers ..................................................................... David Baron 

Association canadienne de sylviculture .................................................................................................. Dirk Brinkman 

Fédération canadienne de la faune ........................................................................................................... Gary Blundell 

Service canadien de la faune .......................................................................................................................... Gerry Lee 

Conseil des industries forestières de Colombie-britannique.. .............................................................. Tony Shebbeare 

Ecology Action Centre ................................................................................................................................ Lois Corbett 

Direction générale des industries forestières, 1STC ................................................................................ Bruce Gourlay 

Forêts Canada ................................................................................................................................................... .Tom Lee 

Institut de la fourrure du Canada ................................................................................................................. Gerry Wilde 

IWA Canada .......................................................................................................................................... Claire Danserau 

Miramichi Pulp and Paper Inc.. ................................................................................................................... Joe 0’ Neill 

National Aboriginal Foreshy Association ............................................................................................... Harry Bombay 

Ontario Forest Industries Association ...................................................................................................... _Marie Rauter 

Sierra Club of Canada _ . ............................................................................................................................ Elizabeth May 
Ecoles de foresterie universitaires ................. .............................................................................................. Rod Carrow 
Weldwood of Canada Ltée ........................................................................................................................ Don Laishley 

Habitat faunique Canada ............................................................................................................................ David Neave 

Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie ..................................................................... John Houghton 

..................................................................................................................................................................... Diane Griffin 

.............................................................................................................................................................. Josefina Gonzalez 

Secrétariat de la TRNEE ...................................................................................................................... Steve Thompson 



LE DIALOGUE SUR LE TOURISME DONNE,N@SSANCE A UN CODE 
D’ÉTHIQUE et à DES DIRECTIVES GENERALES SUR LE 

DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DURABLE 
Le tourisme, reconnu comme la plus 

grande industrie au monde, et l’une des 
industries qui se développent le plus 
rapidement au Canada, a été choisi par 
la Table ronde nationale lors de sa réun- 
ion de novembre 1990 comme l’un de 
ses dialogues sectoriels. On prévoit que 
le tourisme deviendra la plus grande 
industrie du Canada d’ici l’an 2000. Il 
emploie actuellement 630 000 person- 
nes dans 60 000 entreprises, représen- 
tant tous les secteurs de l’industrie 
touristique canadienne, soit 26 mil- 
liards de dollars. A ce jour, l’attrait du 
Canada s’explique en partie par la 
qualité de son environnement, mais, de 
plus en plus, le développement menace 
cette qualité. Le Code d’éthique et les 
directives générales sur le développe- 
ment touristique durable visent à créer 
une harmonie entre les objectifs de 
développement économique et la pro- 
tection de nos ressources naturelles, 
culturelles et esthétiques. Diane Grif- 
fin, membre de la Table ronde, a été le 
fer de lance de cette approche de la 
TRNEE; son rôle a été d’obtenir de 
l’information du plus vaste éventail 
possible d’intervenants dans le secteur. 
Diane a remarqué ce qui suit: «Beau- 
coup d’entreprises touristiques sont 
déjà bien avancées dans leurs pro- 
grammes environnementaux. Malgré 
tout, ces principes et pratiques suscit- 
eront la prise de conscience et encour- 
ageront tous les secteurs de cette 
industrie à agir.» 

L*Association de l’industrie touris- 
tique du Canada a accepté de diriger 
cette opération, la Table ronde nation- 
ale fournissant le schéma de ce dia- 
logue et, avec les Tables rondes de 
l’I.P.-E et de la Saskatchewan, elle a 

formé un Comité directeur pour in- 
augurer la première réunion des 21 in- 
tervenants, qui a eu lieu à Halifax en 
février 1991. Dans le cadre de la pre- 
mière phase, le groupe a défini un en- 
semble de directives et de codes de 
bonne pratique en matière de dévelop- 
pement viable qui pourraient être adop- 
tés par tous les intervenants du secteur 
du tourisme. Le respect de ces codes et 
directives permettra: 

>> 

>> 

>> 

>> 

» 

>> 

d’accroître notre compétitivité 
sur un marché touristique inter- 
national en plein essor; 

de garantir notre capacité et 
notre aptitude à fournir à court 
terme ainsi qu’à long terme des 
produits et services de qualité; 

d’attirer la masse croissante de 
touristes soucieux de consom- 
mer des produits et srvices con- 
ciliables avec l’environnement; 

de motiver les employés et de 
leur insuffler un esprit d’équipe; 

d’améliorer la qualité de vie des 
communautés d’accueil; 

de réduire les frais par les écono- 
mies d’énergie, la conservation 
des ressources en eaux et la 
réduction du flux des déchets. 

Lou D’Amour, président de l’Institut 
international de la paix par la voie du 
tourisme, a été choisi pour coordonner 
ce Dialogue. 

Un Rapport du Dialogue com- 

prenait: 

>> un code d’éthique pour les tour- 
istes 

» des directives pour cinq secteurs 
clés (hébergement, services de 
restauration, organisateurs de 
voyages, associations des min- 
istères du tourisme et de l’indus- 
trie touristique) 

Ces codes d’éthique et ces directives 
générales sur le développement touris- 
tique durable ont été reçus avec en- 
thousiasme lors de l’assemblée 
annuelle de l’Association de l’industrie 
touristique du Canda et lors de la con- 
férence sur le tourisme en février 
dernier. Ils ont également suscité un vif 
intérêt lors de la conférence Globe ‘92, 
qui a eu lieu en mars dernier à Vancou- 
ver. 

Avec les Tables rondes provinciales 
de la Saskatchewan, de l’île-du-Prince- 
Édouard, du Manitoba et de l’Alberta, 
qui endossent cette initiative, des dis- 
cussions sont maintenant en cours pour 
appliquer les codes et directives, ce qui 
constituera la deuxième phase de ce 
dialogue. On prévoit que cette 
deuxième phase sera financée, en par- 
tie, par Les partenaires de l’environne- 
ment, sous les auspices du Plan vert, 
pour lequel une proposition est en cours 
de préparation. 

Afin de réussir cette prochaine étape 
importante de mise en œuvre, on invite 
tous les secteurs de l’industrie du tour- 
isme à participer largement. Les po- 
chettes d’information sur les codes et 
directives sont disponibles auprès de 
l’Association de l’industrie touristique 
du Canada (tél.: (613) 238-3883). 

David Baslaw Secrétariat 
de la TRN 

>> un code d’éthique pour 1 ‘indus- 
trie 

>> des directives pour l’industrie 

GRIFFIN A L’I.P.-E. 
Diane Griffin, membre de la Table ronde nationale, a reçu les éloges du Guardian , journal de 

l’I.P-E., le 26 mars 1992, pour son allocution au Summerside Rotary Club, «The Rails to Trails 
Program». Diane Griffin, qui a participé activement à la promotion et à la mise en œuvre de «Code 
d’éthique et directives générales sur le développement touristique durable», pense que la Province 
a une occasion unique d’accroître la circulation touristique en convertissant les voies ferrées 
désaffectées en sentiers de nature. «La grande nature est un produit très commercialisable dans 
l’industrie du tourisme», dit-elle. Ce programme relierait, sur toute l’île, des paysages vierges et 
les régions côtières de l’I.P.-E., offrant un attrait touristique unique qui sauvegarderait l’environ- 
nement et qui regorgerait de potentiel économique. 
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COMMENTAIRE SUR LA «TRANSPARENCE» par Doug Miller 

Partout au pays, les tables rondes com- 
mencent à mettre l’accent sur la «tran- 
sparence». 11 est temps. Les discussions 
houleuses, les tentatives de normalisation et 
les représentations des tables rondes ont pro- 
duit des résultats fort valables qui méritent 
d’être communiqués. Mais il y a plus : l’idée 

de développement durable doit maintenant être comprise du 
public et dotée d’appuis politiques. 

Les questions clés auxquelles sont confrontées les tables 
rondes sont les suivantes : «Que doit-on rendre public?» et 
«Tous nos efforts de communication donneront-ils aux Ca- 
nadiens une série cohérente et irrésistible de messages?» 

Que voulons-nous vendre au juste? On pourrait être tenté 
de répondre : les tables rondes elles-mêmes - et elles constitu- 
ent certes une formule institutionnelle innovatrice, voire 
influente, qui pourrait contribuer à la solution d’un certain 
nombre de problèmes sociaux. Cependant, les Canadiens ont 
besoin de voir le produit pour apprécier le processus qui est 
à son origine. 

Le produit social que nous vendons est un ensemble clair 
de principes, de politiques et de mécanismes pouvant 
déboucher sur un avenir qui tienne compte tant des besoins 
humains que des impératifs environnementaux. Le problème 
en ce qui a trait à la commercialisation de ce produit, compte 
tenu des importants changements qui devront être apportés 
aux structures et au mode de vie des gens, est d’obtenir à la 
fois action et compréhension. 

Il s’agit en fait d’un mégaprojet social exigeant une réflex- 
ion stratégique claire, une action concertée et des ressources 
importantes. La tâche n’est cependant pas aussi difficile 
qu’elle le paraît. Le public canadien est déjà de toute évi- 
dence prêt à entendre le message et les mêmes individus de 
talent qui ont su mobiliser les Canadiens dans des campagnes 
sur la condition physique, la prévention du crime et la lutte 
contre le tabagisme peuvent aussi s’occuper du développe- 
ment durable. Il suffit de les réunir. 

Une étude sociologique détaillée montre que les Canadiens 
attendent qu’un groupe crédible se lève pour transmettre un 
message concret en matière de développement durable. 

Bien que le terme «développement durable» ne suscite chez 
eux aucun enthousiasme, les Canadiens endossent déjà intui- 
tivement le rapport Bruntdland dans leurs réflexions et I’ave- 
nir que nous promet la prospective traditionnelle les 
préoccupe beaucoup. Même au beau milieu de la pire réces- 
sion depuis les années 1930, ils refusent d’échanger la pro- 
tection de l’environnement contre des avantages 
économiques, convaincus que les deux vont de pair et qu’il 
est en fait impossible d’avoir une économie à moins de 
protéger l’environnement. 

Dans ce contexte, la pire chose pour les tables rondes serait 
de se montrer trop timides. 

Mais quels rôles au juste les tables rondes devraient-elles 
jouer et quels rôles devraient-elles laisser aux autres inter- 
venants? On déjà fait beaucoup d’efforts pour inciter les 
individus à modifier leur style de vie, mais non pour précon- 
iser des changements aux structures. 

Les tables rondes devraient se concentrer sur le rôle qui leur 
convient le mieux, c’est-à-dire trouver et préconiser les outils 
économiques et les cadres institutionnels appropriés pour 
aider les organismes publics et privés à répondre aux attentes 
du public. 

Avant de s’adresser au grand public dans le but de mobiliser 
tous les Canadiens, elles axeraient alors leurs communica- 
tions sur des publics cibles bien définis afin de créer des bases 
d’intérêt et des alliances multisectorielles. Il leur faudra donc 
collaborer encore plus étroitement si elles veulent réaliser des 
progrès réels. 

La notion de «transparence» vis-à-vis le public, n’est plus 
ce qu’elle était. Mais le public non plus. 

Président de Svnergistics Consultinp Limited de Toronto, 
Doug Miller produit, en collaboration avec Environics Re- 
search GrouD Ltd., Environmental Monitor aui étudie les 
attitudes et le comwortement du wublic. 

e)contribuer aux efforts collectifs à déployer 
au Canada pour surmonter les obstacles au 
développement durable. 

POUVOIRS 
5L’Organisme peut, pour l’accomplissement de 

sa mission: 

a)soutenir ou proposer des initiatives visant à 
intégrer, dans l’ensemble du pays, les principes et 
la pratique du développement durable à toute forme 
d’action gouvernementale et administrative et à 
tout élément de la vie de la société; 

b)@rrainer ou prendre en charge la tenue de 
séminaires, d’ateliers, de congrès et d’autres réun- 
ions; 

c)appuyer ou effectuer des études et des en- 
quêtes; 

d)publier et diffuser des études, rapports ou au- 
tres documents; 

e)organiser ou aider des comités ou autres grou- 
pes; 

f)employer des crédits affectés par le Parlement 
ou les montants obtenus d’autres sources, notam- 
ment de ses opérations, pour ses activités sous 
réserve des conditions de leur affectation ou de leur 
obtention; 

g)acquérir, par don, legs ou autre mode de 
libéralités, des biens, notamment sous forme d’ar- 
gent ou de valeurs mobilières, et les détenir, em- 
ployer, investir, gérer ou aliéner pourvu qu’il 
respecte les conditions dont sont éventuellement 
assorties ces libéralités; 

h)prendre toute autre mesure utile. 



TABLE RONDE NATIONALE - TRAVAUX EN COURS 

Programme de durabilité et 
de prospérité 

Ce projet comporte un programme de 
recherche et des ateliers et culminera 
par un symposium à l’automne de 1992 
sur le thème suivant : «La durabilité : 
la clé de la concurrence au 
XXIe siècle». Les objectifs consistent 
à réunir et à présenter une masse de 
renseignements sur le lien qui existe 
entre le développement durable, la con- 
currence et le bien-être de l’humanité et 
à susciter une plus grande sensibilisa- 
tion à l’idée que le développement du- 
rable contribue à la concurrence du 
Canada sur le marché global et à la 
qualité de vie dans son ensemble. 

1. Le développement durable 
et l’industrie des services finan- 
ciers 

Un facteur déterminant qui permettra 
d’atteindre l’objectif de durabilité et de 
prospérité est la position du secteur des 
services financiers : 

On travaille actuellement à la rédac- 
tion d’un rapport sur l’information de- 
mandée par l’industrie pour faciliter la 
gestion des risques; ce rapport donnera 
lieu à des lignes directrices à 1 ‘intention 
des gestionnaires qui leur permettront 
de mieux évaluer ces risques. 

2.La responsabilité des 
prêteurs 

L’incertitude actuelle quant à I’éven- 
tuelle responsabilité des investisseurs 
et des prêteurs complique la recherche 
de capitaux pour certains projets val- 
ables : 

On a commandé un rapport pour ex- 
aminer cette question dans le contexte 
des lieux contaminés et, par l’entremise 
d’un groupe de travail composé d’inter- 
venants de différents milieux, recom- 
mander des mesures pour ameliorer 
l’investissement et le climat de la con- 
currence. 

3.La réglementation de l’envi- 
ronnement et la concurrence 

On a mis l’accent de plus en plus sur 
la nécessité d’assouplir le cadre régle- 
mentaire afin de favoriser la relance de 
tous les secteurs de l’économie à la 
suite des affirmations récentes selon 
lesquelles les règlements sur l’environ- 
nement peuvent contribuer à créer un 
avantage sur le plan de la concurrence : 

Un groupe d’étude de l’industrie des 
pâtes et papier a été mis sur pied pour 
examiner ces affirmations et réalisera 
des études de cas aux États-Unis, en 
Finlande, en Suède, au Japon et au Can- 
ada. 

4.Les instruments 
économiques 

L’application de bons instruments 
économiques est généralement con- 
sidérée comme une locomotive du 
développement durable : 

On se prépare à mettre le point final 
à un document qui donne un aperçu de 
certains enjeux concurrentiels où ces 
instruments permettraient d’adopter 
des règles de durabilité et d’efficience. 

cj.L’infrastructure, la 
durabilité et la prospérité 

On reconnaît de plus en plus l’impor- 
tance d’une infrastructure d’informa- 
tion et d’infrastructures matérielles 
comme facteurs de développement 
d’une économie durable : 

On a commandé une étude pour 
établir quel type d’infrastructure d’in- 
formation et d’infrastructures 
matérielles serait le plus susceptible de 
favoriser le développement durable. 

6.Les subventions et le 
développement durable 

Il est largement reconnu que le sec- 
teur de l’agriculture est l’un de ceux où 
le versement de primes pourrait gêner 
l’adoption de méthodes économiques 
durables : 

On rédige actuellement un rapport 
mettant en lumière les liens qui existent 
entre les primes et le développement 
durable. 

7.Les emplois, la formation et 
le développement durable 

Négliger le facteur environnemental 
dans la planification des ressources hu- 
maines et la formation industrielle peut 
nuire aux Canadiens en quête d’em- 
plois dans la nouvelle «économie dura- 
ble» : 

On rédige actuellement un rapport 
axé sur l’élaboration d’une politique 
prospective qui permettra de faire des 
rajustements structurels appropriés. 

8. Le développement durable, 
le commerce et la concurrence 

Les négociations en vue de 1’ALENA 
ont soulevé des inquiétudes quant aux 
répercussions tangibles sur la concur- 

rence de normes environnementales 
moins rigoureuses appliquées par d’au- 
tres gouvernements : 

L’éventail des enjeux liés à ces préoc- 
cupations sera examiné dans un rapport 
dont la rédaction est en cours. Un 
groupe consultatif participera à l’ex- 
amen de l’étude. 

9.Les industries de l’environ- 
nement 

Il devient de plus en plus clair que le 
souci de l’environnement peut aussi 
être une occasion d’affaire pour les in- 
dustries qui produisent de l’équipement 
antipollution et les entreprises qui 
conçoivent de nouvelles méthodes et 
techniques : 

On rédige actuellement un rapport 
citant des exemples d’entreprises ayant 
réussi dans ces deux domaines. Ce rap- 
port complètera l’étude sur les emplois 
et la formation en tant qu’aspects in- 
timement liés d’une économie durable. 

lO.L’évaluation environne- 
mentale et la concurrence 

Les préoccupations à l’égard de l’en- 
vironnement ont donné lieu à une pro- 
lifération de méthodes d’évaluation qui 
offrent des possibilités de rationalisa- 
tion et d’harmonisation juridiction- 
nelle : 

On procède actuellement à un ex- 
amen de cette prolifération de 
méthodes et des méthodes d’évaluation 
utilisées par les autres pays pour en 
établir l’incidence sur la concurrence 
du Canada sur le plan international. 

Comité de politiaue étrangère 
Jim MacNeil et Pierre-Marc Johnson 

sont les deux membres de la Table 
ronde nationale qui font partie de la 
délégation officielle du Canada à la 
CNUED. Nos nombreux conseils sont 
bien reçus. 

Dialogues de secteur 
Steve Thompson a été mandaté pour 

rédiger un guide pratique à l’intention 
des autres secteurs sur le dialogue de 
secteur. 

Dialogue sur les-forêts 
Étant donné l’excellent accueil reçu 

lors du Congrès forestier national tenu 
récemment à Ottawa, la Table ronde sur 
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les forêts prévoit se réunir maintenant 
à Timmins (Ontario), afin de finaliser 
les principes du développement for- 
estier durable et d’ébaucher les plans de 
mise en oeuvre. 

Dialogue sur le tourisme 
L’Association de l’industrie touris- 

tique du Canada s’apprête à prendre la 
tête du mouvement de distribution des 
Codes d’éthique et des directives 
générales sur le développement touris- 
tique durable, qu’elle a récemment 
conçus, pour encourager son adoption 
par chaque entreprise. 

Groupe de travail sur la 
prise de décisions uar con- 
sensus 

Le tout nouveau Groupe de travail sur 
la prise de décisions par consensus se 
réunira au début de mai pour discuter 
des progrès à accomplir et des plans de 
travail nécessaires à cet égard. Les 
tâches à exécuter sont d’abord la rédac- 
tion d’un chapitre sur l’application de 
la prise de décisions par consensus 
comme outil de développement dura- 
ble, qui sera intégré à un ouvrage sur les 
divers instruments de développement 
durable, et la rédaction d’un manuel de 
la prise de décisions par consensus, 
avec l’aide des tables rondes nationale, 
territoriales, provinciales et locales du 
Canada. Enfin, le groupe de travail en- 
tend rédiger un ouvrage sur la prise de 
décisions par consensus en vue du 
développement durable au Canada. 

Instruments économiuues 
La Table ronde nationale travaille de 

concert avec une coalition de groupes 
d’écologistes, d’entreprises et d’organ- 
ismes gouvernementaux à 1 ‘élaboration 
de politiques de développement dura- 
ble. Un atelier devrait avoir lieu en mai, 
qui permettra de définir plus 
précisément le champ d’application et 
le calendrier des travaux de la coalition. 

Biodiversité 
Un petit groupe de travail a été formé 

avec mission de préparer une proposi- 
tion relative à la biodiversité, qui sera 
présentée à l’assemblée plénière de 
mai. La Table ronde nationale collabore 
également avec Canards illimités Can- 

ada à la préparation d’un document in- 
formatif sur les liens réciproques entre 
la biodiversité, la ronde des négocia- 
tions du GATT en matière d’agriculture 
et la rénovation rurale des régions agri- 
coles du Canada. 

Sensibilisation 
La nécessité de modifier de toute ur- 

gence l’interaction être humain - envi- 
ronnement et l’espoir de l’apparition 
prochaine de changements fondamen- 
taux dans tous les aspects de la société : 
voilà les deux thèmes mis de l’avant au 
cours des récentes discussions sur la 
sensibilisation au développement dura- 
ble. Pendant les quatre jours de discus- 
sions entreprises récemment à 
Winnipeg et à Ottawa, les conversa- 
tions ont porté entre autres sur l’effet de 
blocage décrit par Kayfitz et voulant 
que la croissance de la population em- 
pêche les développements capables de 
ralentir cette croissance. Ont été égale- 
ment abordés la résistance au dévelop- 
pement durable, ainsi que le type 
d’information qui pourrait inciter les 
Canadiens à fane plus de choix favor- 
ables à l’environnement. Les Canadi- 
ens sont prêts, toutefois, à prendre des 
mesures sans précédent afin de conser- 
ver et de protéger l’environnement, 
bien qu’une certaine confusion de- 
meure quant à la nature précise des 
mesures à prendre. Le manque d’infor- 
mation a d’ailleurs été avancé comme 
l’une des principales raisons des faibles 
progrès en ce domaine. En outre, même 
si le développement durable a été 
jusqu’ici une puissante mesure incita- 
tive au regroupement des experts, seuls 
18 pour 100 d’un échantillon de la 
population canadienne savaient, il y a 
deux ans, ce que signifie le développe- 
ment durable. Une fois le terme ex- 
pliqué, toutefois, 90 pour 100 des 
personnes interrogées ont dit con- 
sidérer la notion comme hautement pri- 
oritaire. À Josefina Gonzalez et Leone 
Pippart, membres de la Table ronde 
nationale, se sont joints plusieurs 
collègues des tables rondes provin- 
ciales : Dorothy Inglis, de Terre-Neuve, 
Louis LaPierre, du Nouveau-Bruns- 
wick, Jennie Hilliard, du Manitoba; et 
Darlene Collins, de Colombie-Britan- 
nique. Des liens ont également été étab- 
lis, avec le Conseil des ministres de 
1’Education du Canada ainsi que le pro- 

gramme de l’éducation en développe- 
ment durable. David Suzuki, Digby 
McLaren (Société royale), Marvi 
Ricker (The Richard Ivey Foundation), 
Alan Scarth (Centre d’éducation envi- 
ronnementale de Fort Whyte), Angus 
Archer (Association canadienne pour 
les Nations unies) et Doug Miller, de 
Synergistics figuraient parmi les 27 
spécialistes à présenter un exposé. Un 
plan des projets à venir de la Table 
ronde nationale en matière d’éducation 
sera soumis à l’approbation de l’assem- 
blée plénière en mai. 

Globe 92 
La Table ronde nationale a présenté 

un stand fort apprécié au colloque 
Globe 92, à Vancouver. L’intérêt mar- 
qué envers les publications et les objec- 
tifs d’ensemble de la Table ronde 
nationale témoignent de I’enthousi- 
asme croissant que suscitent les tables 
rondes comme processus structuré, non 
seulement au Canada, mais aussi sur la 
scène internationale. Les participants 
ont été particulièrement intéressés par 
le fait que le stand de la Table ronde 
nationale était en carton ondulé et en 
bois comprimé ainsi que par le logiciel 
interactif sur la Table ronde et sur le 
développement durable. Le stand sera 
remonté pour divers salons commerci- 
aux et informatifs des mois à venir. 

Guide 
La Table ronde nationale et le Con- 

grès du travail du Canada financent 
conjointement la production d’un guide 
concu pour aider les comités de travail 
du domaine de l’environnement à com- 
prendre le développement durable dans 
le contexte de leurs activités. Le guide 
sera prêt cet été. 

Sensibilisation au déveloove- 
ment durable 

Entre autres projets destinés à sensi- 
biliser la jeunesse canadienne à l’im- 
portance du développement durable, la 
Table ronde nationale va produire un 
«vidéoclip» auquel participeront deux 
lauréats des prix Juno, soit Tom Co- 
chrane et Molly Johnston, des Infidels. 
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LE SAVOIR-FAT&E CANADIEN À L’HEURE 
DES DEFIS MONDIAUX 

Aux quatre coins du 
monde, dans les pays 
industrialisés comme 
dans les pays en 
développement, on se 
rappellera prob- 
ablement de 1992 

comme l’année où l’écologie et 
l’économie ont convergé sous l’égide 
du développement durable. 

À l’approche du tout premier Som- 
met de la Terre -- ou Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et 
le développement (CNUED) --, où les 
leaders de la planète se réuniront en juin 
prochain pour discuter de la mondiali- 
sation croissante de ces deux questions, 
le mouvement de participation popu- 
laire au débat environnemental con- 
tinue de s’amplifier au Canada comme 
à l’étranger. Le débat est sorti, comme 
dans peu d’autres domaines, du cercle 
restreint des experts et des législateurs. 

En fait, cette conscientisation a eu un 
effet émancipateur sur l’ensemble de 
l’humanité. Plus nous sommes sensibi- 
lisés à notre interdépendance, plus nous 
nous sentons responsables du bien-être 
commun. Un peu partout dans le 
monde, au Pakistan, au Kenya, au 
Mexique ou au Mali, la population fait 
preuve d’un vigoureux éco-activisme 
populaire dans la défense de notre ave- 
nir à tous. 

L’ordre du jour de la CNUED, intitulé 
“Agenda 21”, ralliera les activistes en 
tout genre : particuliers, entreprises, 
mouvements religieux, gouvernements 
ou organismes internationaux, en ex- 
posant de façon détaillée comment unir 
harmonieusement l’environnement et 
le développement au seuil du prochain 
siècle. Cette stratégie suppose un 
resserrement des liens Nord-Sud; dans 
notre monde interdépendant, tous se- 
ront touchés par les résultats de la 
CNUED. Même si certains problèmes 
précis comme la surpêche et la surex- 
ploitation forestière trouvent une réso- 
nance particulière au Canada, leurs 
effets à long terme intéressent l’ensem- 
ble de la communauté mondiale en rai- 
son de leurs répercussions sur la 
sécurité de l’approvisionnement ali- 

mentaire, la diversité biologique, la sta- 
bilité des sols et du climat, etc. 

Le programme canadien d’aide au 
développement prévoit un rapproche- 
ment croissant entre l’environnement 
et le développement, tout en mettant un 
accent particulier sur le partenariat. 
Tirer profit du savoir-faire canadien en 
gestion de l’environnement en prenant 
appui sur les capacités des pays hôtes, 
voilà les pierres d’assise du programme 
de 1’ACDI. Cette orientation générale 
a d’ailleurs été confirmée l’hiver 
dernier dans notre nouvelle Politique 
pour la pérennité de l’environnement. 

Cette politique reflète un mode inédit 
d’appréhension du développement, qui 
n’est pas considéré comme une relation 
donateur-bénéficiaire ou agence-entre- 
preneur mais plutôt comme un réel 
partenariat entre tous les intervenants, 
c’est-à-dire les gouvernements, les en- 
treprises, les institutions, le secteur 
bénévole et les collectivités elles- 
mêmes. Cette synergie assure à la no- 
tion complexe et multidimensionnelle 
du développement durable la 
flexibilité, les talents, l’expérience et 
les divers apports dont elle a besoin 
pour fonctionner. Il en résulte égale- 
ment un climat de coopération d’égal à 
égal qui cadre parfaitement avec nos 
intérêts communs et notre avenir 
partagé. 

Les Tables rondes provinciales ont 
consacré une bonne partie de leurs ef- 
forts de coopération à transposer des 
modèles de développement durable 
basés sur l’expérience canadienne dans 
différents domaines (énergie, for- 
esterie, pêches, etc.). L’activité respec- 
tive de l’ACD1, de la Table ronde 
nationale et des Tables rondes provin- 
ciales comprend une forte part 
d’éléments et d’objectifs communs. 
Pour les Tables rondes, le défi consiste 
à adapter sur le plan international les 
mécanismes, l’expérience et les dia- 
logues qui ont cours sur la scène nation- 
ale. 

Les programmes et les projets de 
1’ACDI réussissent fréquemment à 
faire ce lien entre les besoins des pays 
en développement et le savoir-faire ex- 

istant dans un domaine de compétence 
strictement provinciale. 

Ainsi, dans le domaine de la gestion 
et de la planification des ressources 
naturelles, 1’ACDI et le ministère on- 
tarien des Ressources naturelles aident 
le Zimbabwe à créer un Bureau de 
planification et de coordination des 
services environnementaux, par le 
truchement duquel le gouvernement 
zimbabwéen pourra entreprendre des 
analyses spécialisées à l’appui du 
développement durable. 

Des stratégies de conservation ont été 
mises au point pour divers pays, dont le 
Pakistan et le Pérou. Dans des secteurs 
précis, comme les forêts, les transports, 
l’approvisionnement en eau et l’irriga- 
tion, la gestion des déchets, la santé, 
l’éducation et l’exploitation minière et 
industrielle, l’expérience et le savoir- 
faire canadiens viennent en aide aux 
pays en développement de l’Asie, de 
l’Amérique latine et de l’Afrique. 

Mais il reste beaucoup à faire. Le 
Canada possède un immense réservoir 
de connaissances, de bonne volonté et 
de moyens techniques qu’il peut adapt- 
er aux besoins des pays en voie d’indus- 
trialisation. Agenda 21 offre 
l’occasion parfaite de mettre en oeuvre 
les talents canadiens dans la sau- 
vegarde de la planète. La CNUED doit 
marquer le départ d’une nouvelle ère de 
coopération internationale solidement 
ancrée dans notre récente sensibilisa- 
tion à l’interdépendance planétaire. Le 
Canada occupe une position privilégiée 
pour jeter des ponts entre le Nord et le 
Sud, grâce à son programme d’aide au 
développement. 

Monique Landry 

Ministre aux Relations ex- 
térieures et au Développeme~~t 
international 

u 18 



CHAMBRE INTERNATIONALE DE COMMERCE 
Le point sur la Charte des entreprises pour le développement durable 

Au début de 1990, reconnaissant la 
nécessité d’une série de principes envi- 
ronnementaux universellement appli- 
cables par les entreprises tant au niveau 
sectoriel qu’au niveau géographique, la 
Chambre internationale de commerce 
(CCI) entreprenait d’élaborer un tel ex- 
posé de principes en s’inspirant de di- 
vers documents, dont ses propres 
“Directives pour l’industrie mondiale” 
(une série d’orientations macro- 
économiques plus générales publiées 
en 1974). Dans le sillage de la Con- 
férence de Bergen en mai 1988, qui, 
aux yeux de la Commission 
économique pour l’Europe (regroupant 
les pays européens, les Etats-Unis et le 
Canada), constitue jusqu’à maintenant 
la plus importante réunion préparatoire 
à la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, 
les responsables ont redoublé d’ardeur 
et, après communication d’ébauches 
aux 60 comités nationaux de la CCI, le 
Conseil de direction de la CC1 adoptait 
le 27 novembre 1990 le texte définitif 
de la “Charte des entreprises pour le 
développement durable”. 

La Charte vise les buts 
suivants : 

l.Foumir à tous les types d’entre- 
prises, partout dans le monde, une ori- 
entation commune sur la gestion de 
l’environnement, et les aider à se doter 
de leurs propres politiques et pro- 
grammes en la matière. 

2.Inciter les entreprises à s’engager 
résolument dans l’amélioration de leurs 
résultats environnementaux. 

3.Montrer aux gouvernements et aux 
électorats que le monde des affaires 
prend au sérieux ses responsabilités en- 
vironnementales, pour contrer les pres- 
sions en faveur d’une 
sur-réglementation et consolider la 
place des gens d’affaires dans le débat 
public sur la question. 

Pour de nombreuses entreprises, la 
Charte vient répliquer aux projets de 
“code ‘de conduite environnementale” 
prônés par les gouvernements et divers 
groupes de pression. 

Au début de la Charte des entreprises 
pour le développement durable, un 
court avant-propos et une introduction 
expriment le soutien des milieux d’af- 

faires à la notion de développement 
durable telle qu’elle est définie dans le 
rapport Brundtland. On y souligne 
également la nécessité d’une crois- 
sance économique et le rôle essentiel 
des forces du marché. 

Dès le départ, nous avons jugé impor- 
tant d’obtenir l’appui des grandes en- 
treprises et des regroupements de gens 
d’affaires. Nos comités nationaux et 
les autres organisations concernées ont 
donc invité les entreprises, de même 
que les associations représentant les 
gens d’affaires, à adhérer par écrit aux 
principes de la Charte. La CC1 publie 
régulièrement la liste des entreprises 
adhérentes. Ainsi, lors du lancement 
public de la Charte durant la deuxième 
Conférence mondiale de l’industrie sur 
la gestion de l’environnement, en avril 
1991, nous recensions 200 adhérents, 
mais ce total a régulièrement augmenté 
pour dépasser aujourd’hui (fin février 
1992) les 700 adhérents, représentant 
une quarantaine de pays. 

:+Mais les chiffres ne disent pas tout. 
Tout d’abord, les entreprises multina- 
tionales ne sont comptées sur la liste 
qu’une seule fois -- normalement sous 
le nom de la société-mère --, même 
lorsqu’elles possèdent des centaines de 
filiales. Bon nombre de ces multina- 
tionales sont de très grande taille. En 
fait, la majorité des plus grosses entre- 
prises au monde ont adhéré aux prin- 
cipes de la Charte, comme en fait foi la 
fameuse liste Fortune 500 (édition de 
juillet 1991) du magazine Fortune, 
énumérant les 500 principales sociétés 
industrielles. Il y a quelques jours, la 
société Toyota devenait la 61e des cent 
plus grandes entreprises au monde à 
adhérer à la Charte pour le développe- 
ment durable. En tout, 123 des entre- 
prises membres du Fortune 500 ont fait 
leurs les principes de la Charte. Par 
ailleurs, il faut noter que la liste Fortune 
500 ne couvre que les sociétés dont au 
moins la moitié du chiffre d’affaires 
provient du secteur manufacturier, 
alors que notre liste comprend égale- 
ment beaucoup de grandes entreprises 
__ compagnies d’aviation, banques, 
détaillants, services publics, etc. -- non 
admissibles au club du Fortune 500. 

En second lieu, notre liste est en 
bonne partie composée d’associations 
représentant des centaines ou même 
des milliers d’entreprises. Ces organi- 
sations sont très puissantes et influentes 
dans de nombreux pays, où elles 
représentent souvent le milieu des af- 
faires auprès des gouvernements et des 
autres autorités. 

Toute entreprise, grande ou petite, 
membre ou non de la CC1 ou d’une 
autre association, peut figurer sans frais 
sur notre liste. 

Souvent, on nous fera remarquer 
qu’il est bien beau de promouvoir l’ob- 
servation de la Charte et de ses prin- 
cipes, mais que seule une application 
systématique de la Charte prouvera la 
détermination des gens d’affaires à 
mieux gérer l’environnement. Que fait 
la CC1 à cet égard? 

En premier lieu, précisons qu’il est 
clairement hors de la portée d’une or- 
ganisation, quelle qu’elle soit, de con- 
trôler exhaustivement l’observation de 
la Charte aux quatre coins du globe. 
Dans les faits, c’est l’intérêt public qui 
constituera le mécanisme de surveil- 
lance. En outre, l’application totale de 
la Charte représente pour la plupart des 
entreprises un projet à moyen ou à long 
terme qu’elles réaliseront graduelle- 
ment, au fil des ans. Il serait utopique 
de s’attendre à des changements radi- 
caux du jour au lendemain. 

Ceci dit, la CC1 publiera pour la 
CNUED, en 1992, un ouvrage détaillé 
comprenant de nombreux exemples 
pratiques de mise en application de la 
Charte, et nous envisageons d’en pub- 
lier d’autres chaque année. Nous étu- 
dions également la possibilité de 
rédiger une série de courts documents 
d’orientation proactifs sur divers points 
bien précis : vérifications environne- 
mentales, projets d’étiquetage écolo- 
gique, évaluation des impacts, 
méthodes de désaffectation des instal- 
lations, code de déontologie publici- 
taire, assurances et responsabilité, 
commerce et fiscalité, etc. 

Nigel Blackburn 
Directeur, Chambre internation- 
ale de commerce 
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lil5z+ LES INGÉNIEURS ET L’ÉCODÉVELOPPEMENT 

Parmi tous ceux qui ont participé 
aux débats sur le développement du- 
rable ou écodéveloppement, il sem- 
ble que la voix d’un groupe, celle des 
ingénieurs, soit en grande partie si- 
lencieuse. Pourtant, dans notre so- 
ciété technologique, presque toutes 
les applications techniques sont for- 
mulées, mise en oeuvre, contrôlées et 
surveillées par des ingénieurs. Si 
nous parlons de développement et 
d’autres questions concernant I’in- 
tégrité des ressources, les ingénieurs 
sont visés. La gestion des déchets, le 
rendement énergétique, la lutte contre 
la pollution, la gestion de la faune, la 
santé humaine, la planification ur- 
baine et rurale, la foresterie, l’agricul- 
ture, les agents toxiques, l’évaluation 
des incidences sur l’environnement et 
les lignes directrices, tous ces do- 
maines font appel à des ingénieurs. 
En raison de ce rôle, ces derniers sont 
exceptionnellement bien placés pour 
réellement décider du genre et du 
niveau d’application des technolo- 
gies. Mais comment les ingénieurs 
définissent-ils l’écodéveloppement? 
Dans quelle mesure répondent-ils aux 
impératifs du développement dura- 
ble? 

Avec l’aide de l’Association of En- 
gineers and Geoscientists de la 
Colombie-Britannique (APEGBC), 
une étude a été entreprise afin 
d’amorcer l’examen de ces questions. 
D’après les résultats, il semble y avoir 
des raisons qui portent, à la fois à 
l’inquiétude et à l’optimisme. Parmi 
les ingénieurs qui ont répondu, la plu- 
part estimait ne pas avoir la formation 
ou l’expérience nécessaire pour 
traiter de questions se rattachant à 
I’Intégrité des ressources. (Ceux qui 
avaient une formation en génie de 
l’environnement ou qui avaient tra- 
vaillé dans des industries d’utilisation 
des ressources, se sentaient un peu 
mieux préparés.) Plus de 65 % ont 
également indiqué qu’ils étaient peu 
familiers avec le rapport Brundtland 
ou autres rapports semblables. Néan- 

moins, les résultats des question- 
naires, des entrevues et des séances 
de groupes cibles révèlent que les 
idées des ingénieurs concernant 
l’écodéveloppement ne sont pas in- 
compatibles avec celles mentionnées 
dans ces rapports. De plus, d’après 
les réponses, il semble que les 
ingénieurs estiment avoir une part de 
responsabilité au niveau de la formu- 
lation de lignes directrices, de codes, 
de dispositions législatives et de poli- 
tiques en matière de développement 
durable, de la sensibilisation accrue 
du public, et de la justification des 
effets de leurs travaux sur l’environ- 
nement. 

Le fait que bon nombre 
d’ingénieurs jugent que leur forma- 
tion ou leur expérience ne les a pas 
préparés à s’occuper adéquatement 
de questions relatives à l’écodévelop- 
pement, devrait nous inquiéter. 
Toutefois, cette situation ne devrait 
pas nous surprendre. Comme ils le 
disent eux-mêmes, le génie concerné 
“l’apport de solutions à des 
problèmes” et la formation des 
ingénieurs est axée sur les techniques. 
La résolution de problème s’effectue 
en général en réponse à une sorte de 
“mandat” qui précise et délimite la 
zone de problème, et tout est axé sur 
ce qui peut être quantifié, mesuré et 
déterminé de façon empirique. Mais 
quelles sont les obligations et les re- 
sponsabilités des ingénieurs en ce qui 
concerne la promotion du mouve- 
ment en faveur de l’écodéveloppe- 
ment lorsqu’ils ne définissent pas 
eux-mêmes la zone de problème? 
Comment vont-ils réagir lorsque les 
données quantitatives, les mesures ou 
les résultats empiriques seront insuf- 
fisantes ou impossibles à obtenir? 

Le fait que les participants à l’étude 
semblent avoir une opinion générale 
et globale sur la signification de 
l’écodéveloppement, et qu’ils esti- 
ment avoir des responsabilités qui 
dépassent l’aspect strictement tech- 
nique, nous permet d’espérer que les 

ingénieurs pourront continuer d’as- 
sumer le rôle de héros de la société 
qui leur a parfois été attribué (souvent 
avec raison). Toutefois, les 
ingénieurs ne sont pas unanimes. 
Tout en reconnaissant qu’une “con- 
science professionnelle” semble con- 
stante chez les ingénieurs, certains 
estiment que les questions sociales et 
politiques qui interviennent dans le 
débat sur l’intégrité des ressources ne 
font pas partie de leur domaine de 
compétence ou de responsabilité : ce 
ne sont pas, en fait, des “questions 
techniques”. Ces ingénieurs axent 
leur effort sur la notion de “faire les 
choses correctement”, quant aux em- 
ployeurs, aux gestionnaires et aux 
politiciens, ils sont perçus comme 
ceux à qui incombent la re- 
sponsabilité de décider “ce qui convi- 
ent le mieux”. D’autres ingénieurs ne 
dissocient pas aussi facilement les 
notions de “faire les choses correcte- 
ment” et “faire ce qui convient le 
mieux”. Ils soutiennent que la pro- 
fession doit tenir compte des ques- 
tions sociales et politiques (si ce n’est 
que pour garantir une auto-gestion 
permanente), que le code de déon- 
tologie les oblige à prendre en compte 
ces questions, et que les nouvelles 
informations concernant l’effet de 
différentes décisions et pratiques 
techniques masquent les limites; non 
seulement entre les gens et le milieu, 
mais aussi entre ce qui relève et ce qui 
ne relève pas du domaine de 
l’ingénierie. 

Pour le moment, on n’a pas encore 
établi dans quelle mesure les 
ingénieurs agiront comme chef de file 
du mouvement vers l’écodéveloppe- 
ment. De plus en plus, on introduit 
différentes préoccupations environ- 
nementales et sociales dans les do- 
maines de la résolution de problème 
des ingénieurs et ces derniers con- 
tinuent à perfectionner des tech- 
niques qui sont en accord avec 
l’objectif du développement durable. 
Les professeurs de génie cherchent de 
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nouvelles façons d’intégrer la ques- 
tion des valeurs sociales et éthiques 
dans leurs programmes. Des associa- 
tions d’ingénieurs, comme 
I’APEGBC et l’institution of Engi- 
neers Australia formulent des poli- 
tiques environnementales et des 
lignes directrices en matière de 
développement durable. Il n’existe 
pas encore de règles établies (autres 
que celles établies par des disposi- 
tions législatives et des règlements 
gouvernementaux) pour orienter les 
décisions des ingénieurs. Les seuls 
points de repère dont les ingénieurs 
peuvent disposer sont leur com- 
préhension du domaine à façonner, le 
code de déontologie des ingénieurs 
ou leurs propres valeurs. 

Les contextes (sociétal, profes- 
sionnel, organisationnel, technique) 
dans lesquels les ingénieurs exercent 
leur propion comprennent évidem- 

ment un certain nombre de contrain- 
tes pratiques et décisionnelles. Et 
comme les ingénieurs réfléchissent 
sur la signification de l’intégrité des 
ressources et envisagent des répon- 
ses, des stratégies et des activités de 
coordination possibles, ils devront 
faire face aux conflits et aux tensions 
qui sont au coeur des préoccupations 
de la société, Étant donné que de nos 
jours, la vitesse de changement exige 
souvent une étude assez pressante des 
problèmes et que ceux-ci sont sou- 
vent nouveaux et différents de ceux 
du passé, il ne sera pas surprenant de 
constater que les besoins actuels 
dépassent ou mettent à l’épreuve les 
anciennes structures. Les ingénieurs 
ont la possibilité d’étudier les rap- 
ports qualitatifs, d’identifier et d’ar- 
ticuler les problèmes selon des 
manières jamais encore envisagées et 
de modifier des normes concernant la 

prise de décision. “Il est temps pour 
les ingénieurs de se préparer à ces 
possibilités, et de prendre davantage 
l’initiative lorsqu’ils abordent la 
question de l’.écodéveloppement, et 
de se faire entendre plus clairement.” 

Fiona Crofton est ingénieure, chercheur 

et consultante en matière de changement 

organisationnel et de développement. 

Présentement, elle effectue une série 

d’études portant sur le rôle des 

ingénieurs en matière d’écodéveloppe- 

ment et sur leurformation à cet égard. 

POTEAU INDICATEUR POUR UN AVENIR VIABLE 

Perspective de Merrickville, Ontario 

Cxq ans se sont écoulés depuis que la Commission Brundt- 
land a publié son rapport d’urgence. On a fait des progrès, 
mais il reste encore beaucoup d’étapes à franchir avant que 
notre pays ne prenne un virage décisif vers un mode de vie 
qui ne «compromette pas la capacité des générations futures 
de répondre à leurs propres bsoins». 

Il y a quelques années, le projet des Poteaux indicateurs 
procéda à un inventaire des aspirations et inquiétudes des 
gens qui l uvrent pour le bien-être à long terme, et voici la 
liste qui en ressortit. Nous soutenons que cette liste présente 
les possibilités et contraintes de la viabilité. 

Une activité est viable lorsque: 
1. elle emploie des matériaux dans des cycles continus; 

2. elle emploie de façon continue des sources d’énergie 
fiables; 

3. elle découle surtout du potentiel humain: communi- 
cation, créativité, discernement, développement spiri- 
tuel et intellectuel. 

Une activité n’est pas viable lorsque: 
4. elle exige un apport continuel de ressources non re- 
nouvelables; 

5. elle utilise des ressources renouvelables sans leur 
laisser le temps de se renouveler; 

6. elle cause une dégradation cumulative de l’environ- 
nement; 

7. elle exige des ressources en quantités qui ne pour- 
raient jamais être disponibles pour l’ensemble de l’hu- 
mar$é; 

8. elle aboutit à l’extinction d’autres formes de vie. 

Nous n’avons encore trouvé personne pour contredire ces 
définitions. Néanmoins, de nombreuses discussions s’im- 
posent avant que le mandat démocratique ne poursuive ple- 
inement la viabilité dans ces termes-là. 

Pour tout problème auquel nous nous heurtons, il existe une 
information abondante et des solutions. Un registre entière- 
ment public de l’information, des exemples, de la justifica- 
tion et des arguments pour ou contre les solutions proposées 
orienterait et clarifierait le débat. On pourrait constituer ce 
recueil en l’indexant à partir des sujets d’inquiétude 
énumérés ci-dessus. Si l’on rassemblait ces connaissances et 
cette vision, et si on les rendait facilement accessibles au 
public comme source d’inspiration et de commentaires, la 
viabilité finirait par être perçue comme un défi stimulant. 
Nous pourrons ensuite secouer la léthargie de l’incertitude 
qui nous détourne actuellement du but que nous savons 
devoir atteindre. 

Mike Nickerson, qui coordonne le Projet de poteaux indicateurs, 

est également l’auteur de Planning for Seven Generations ainsi 

que du vidéo, Guideposts for a Sustainable Future. Pour tout ren- 

seignement supplémentaire sur ce projet et sur ces documents, 

écrivez à: Guideposts Projects, P.O. Box 374, Merrickville, On- 

tario, KOG INO. 



LANOUVELLEÉTHIQUEÉCOLOGIQUEINSPIRÉEDELA 
TRADITION 

La Terre est pour chacun de nous une 
mère spirituelle dont il est impossible 
de se séparer. Or, tout ce qui met l’en- 
vironnement en danger menace l’hu- 
manité toute entière. Nous devons 
donc traiter la Terre avec respect, cette 
mère nourricière source de notre bien- 
être spirituel et culturel. La place des 
femmes dans la culture autochtone est 
liée au rôle que remplit la femme dans 
la création. De par la loi de la nature, 
c’est à la femme qu’il revient de mettre 
les enfants au monde, et le lien particu- 
lier qui l’unit pour cette raison à la Terre 
nourricière est le fondement de notre 
système de valeurs et de nos croyances. 
La femme remplit un rôle honorable qui 
comporte de nombreuses re- 
sponsabilités. Les générations ac- 
tuelles et futures ont droit aux bienfaits 
de la Terre. L’enfant qui naît reçoit la 
vie de sa mère; de même, l’être qui 
meurt rend sa vie, au sens propre et au 
sens symbolique, à la Terre nourrière. 

Nous voyons l’environnement dans 
une perspective organique englobant la 
dimension matérielle et spirituelle, les 
deux parties indissociables d’un tout 
qui ne se limite pas simplement à ce que 
nous trouvons immédiatement autour 
de nous. Lorsque les autochtones 
décrivent le rôle de gardiens de la Terre 
qui leur incombe, ils parlent de tous les 
éléments du milieu naturel, de l’eau, de 
l’air, du vent, du sol et de tous les êtres 
vivants qui s’y trouvent. 

Maintenant que nous sommes con- 
frontés à un problème commun, celui 
de notre survie collective, une nouvelle 
conscience est en train de naître avec un 
concept nouveau, celui du développe- 
ment durable. 

C’est tout un défi que d’arriver à com- 
prendre à quel point des expressions 
comme «environnement» et «dévelop- 
pement durable» nous limitent et com- 
bien la culture autochtone fait appel à 
des concepts qui lui sont inextricable- 
ment liés. Ces concepts perdent leur 
signification véritable lorsqu’on tente 
de les rendre dans une autre langue. 
Bon nombre n’ont aucun équivalent en 
français ou en anglais. La culture auto- 
chtone se place d’un point de vue or- 
ganique et se fonde sur la tradition 

orale. La difficulté commence 
lorsqu’on tente d’en «expliquer» les 
valeurs et les principes dans un con- 
texte qui diffère radicalement de ce que 
représentent le mode de vie et la con- 
ception de l’univers des autochtones. 
Mais le défi ne s’arrête pas là : il est 
aussi très difficile de transposer les con- 
cepts et les enseignements de la culture 
autochtone dans un cadre culturel con- 
ditionné par un mode de pensée linéaire 
et des processus d’apprentissage didac- 
tiques. 

Le concept du développement dura- 
ble peut se définir de différentes façons. 
Toutes ont cependant, un élément en 
commun : avant de développer, il faut 
d’abord penser à l’environnement. Le 
concept du développement durable est 
le produit culturel d’un mode de pensée 
occidental : il est subjectif et sa nature 
intrinsèque est économique, politique 
et juridique. En fait, la définition qu’on 
en dorme sert des intérêts personnels 
qui changent au gré des circonstances. 
Les droits des autochtones n’y entrent 
pas en ligne de compte. Fred Plain, un 
sage Chippewa, décrit dans ces termes 
comment les autochtones voient les 
ressources de la «terre» et quel respect 
leur inspire la nature et ses lois : 

«Notre économie était basée sur 
le développement durable. Nous 
n’avons jamais chassé d’animaux en 
saison de reproduction. Nous 
prenions ce qui nous était nécessaire, 
mais nous n’avons jamais brisé le 
cycle naturel.» 

Le concept du développement dura- 
ble peut cependant nuire aux auto- 
chtones si leurs droits ne sont pas 
reconnus et si la philosophie guidant la 
protection de l’environnement reste 
étrangère aux approches et aux per- 
spectives propres aux autochtones. Il 
détermine non seulement comment la 
société traite l’environnement en tant 
que tel, mais aussi les rapports entre les 
individus de cette société. C’est sous 
cet éclairage que les droits «territori- 
aux» des autochtones peuvent être re- 
connus et trouver leur place dans le 
contexte moderne plutôt que de rester 
figés dans le passé. 

Les autochtones savent comment 
protéger l’environnement en ap- 
pliquant les connaissances et les 
valeurs qui leur sont parvenues grâce à 
la tradition. Or, tradition et science ne 
sont pas incompatibles. Chacune peut 
apporter des éléments utiles pour nous 
aider à comprendre la nature. La 
femme, qui donne la vie, représente le 
complément d’équilibre qui nous est 
nécessaire pour comprendre nos liens 
avec l’environnement. Les sages nous 
aident à voir les rapports qui nous lient 
les uns aux autres et leur sagesse guide 
nos décisions. De toute évidence, plus 
la question du développement durable 
prend de l’importance, plus il devient 
essentiel de poursuivre le dialogue avec 
les autochtones. Or, étant donné la di- 
versité de leurs cultures et de leurs 
langues, ceux-ci doivent donner leur 
propre définition des nouveaux con- 
cepts et notamment du concept du 
développement durable. On ne peut 
tenir pour acquis que tous compren- 
dront car il faut transposer la réalité qui 
sous-tend les concepts dans le cadre 
culturel autochtone. 

Le sage Ojibway Art Solomon nous 
dit : «Il n’y a pas de voie intermédiaire, 
il n’y a que deux chemins possibles.» 
(Solomon, 1990 : 87). 

«Nous pouvons détruire le milieu na- 
turel au point d’éliminer toute possi- 
bilité de vie, ou faire face à la possibilité 
d’une guerre nucléaire. Nous avons le 
choix. Nous pouvons courir à notre 
perte, ou vivre en respectant les lois du 
Créateur. Il faut choisir et agir en con- 
séquence.» (Solomon, 1990 : 186). 

Nous devons cesser d’abuser de la 
Terre. C’est en allant plus loin dans la 
voie du partage, de la charité et du 
respect que l’humanité pourra guérir de 
ses blessures. La cupidité doit faire 
place à la générosité, l’individualisme 
à la conscience collective, le matérial- 
isme au spiritualisme. 

Ann Brascoupe, de la pre- 
mière nation des Algonquins 
& Québec, dirige une troupe 
de danse et de percussions 
autochtone. Elle possède en 
outre une maîtrise en bf7JpF 



Minister of 
Fisheries and Oceans 

and 
Minister for the 

Atlantic Canada Opportunities Agency 

Ministre des 
Pêches et des Océans 
et 
Ministre de l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique 

Rédacteur: J’ai 
lu le numéro d’hiver 
1992 de la Revue de 
la Table ronde na- 
tionale et j’ai été at- 
terré de n’y trouver 
aucun article sur la 

campagne que mène le Canada pour 
éliminer la surpêche en haute mer et 
pour promouvoir la conservation des 
ressources vivantes en haute mer. 

D’un point de vue canadien, 
c’est une des questions les plus im- 
portantes qui seront traitées à la 
CNUED. Le Premier ministre a an- 
noncé qu’il assistera au Sommet de 
Rio en juin et qu’il compte faire pres- 
sion en faveur de progrès sur le plan 
de la protection des ressources ma- 
rines, en particulier de la prévention 
contre la surpêche seulement en de- 
hors des eaux relevant de la com- 
pétence nationale et de la 
reconnaissance de droits et de re- 
sponsabilités d’État en matière de 
côtes. 

L’initiative de la pêche canadi- 
enne en haute mer à la CNUED se 
produit à un moment de crise dans 
l’industrie canadienne de la pêche 
dans l’Atlantique. On est en train de 
détruire des pêcheries qui existent 
depuis des siècles. Entre 1989 et 
199 1, il y a eu 38 fermetures de postes 
permanents, avec une nouvelle perte 
d’environ 5 200 emplois dans l’in- 
dustrie des pêches canadiennes de 
l’Atlantique. En outre, au cours des 
dernières semaines, un moratoire a 
été imposé à la pêche à la morue du 
Nord en mer, deux grandes conser- 
veries de poisson ont fermé, 1 500 
employés ont été mis à pied et la flotte 
marine a été mise à quai. 

La surpêche des stocks qui 
chevauchent la zone canadienne de 
360 kilomètres par des bateaux 
provenant de quelques pays a été un 
facteur important et, dans certains 

CANADA 

cas, le facteur clé. Les principaux 
pays impliqués sont l’Espagne, le 
Portugal et l’Allemagne, mais la 
Corée et Panama portent aussi une 
lourde responsabilité dans cette af- 
faire. 

La CNUED offre une tribune 
particulièrement appropriée où l’on 
pourra aborder ce problème de la sur- 
pêche. Le Programme 21 de la 
CNUED se veut un plan d’action 
global qui a pour but le développe- 
ment durable. La surpêche en haute 
mer représente une menace sérieuse 
pour l’environnement océanique 
dont il faut s’occuper dans ce con- 
texte. 

Le Canada et 39 co-commandi- 
taires ont soumis une proposition à la 
CNUED visant à élaborer des me- 
sures et principes précis, conformes à 
la Loi de la Convention de la mer et 
visant les objectifs suivants: 1) ap- 
pliquer intégralement les dispositions 
de la Loi de la Convention de la mer; 
2) renforcer les organismes 
régionaux; 3) assurer la reconnais- 
sance de l’intérêt particulier des États 
côtiers en ce qui concerne les bancs 
de poissons qui migrent entre leurs 
zones propres et la haute mer. Ceci 
prévoirait un régime efficace qui régi- 
rait les activités en haute mer. 

Lors de la Réunion préparatoire 
de la CNUED qui se terminait le 3 
avril dernier, les délégations se sont 
concentrées sur cette proposition. 
Quoique, de notre point de vue, la 
proposition soit modérée, un petit 
nombre de délégations menées par la 
CEE ont fait objection à certaines for- 
mulations. Afin de trouver un com- 
promis, le président américain d’un 
groupe de travail a proposé qu’une 
conférence soit convoquée à l’issue 
du Sommet de Rio pour traiter le 
problème de la pêche en haute mer. 
La proposition de convoquer cette 
conférence fut refusée parce que la 

CEE, qui était contre cette idée dès le 
départ, attendait de nouvelles direc- 
tives qui ne sont pas arrivées avant la 
fin de la Réunion. 

Durant la course contre la mon- 
tre pour le Sommet de Rio, le Premier 
ministre a l’intention d’organiser de 
forts groupes de pression en faveur de 
cette initiative. Tel que déjà men- 
tionné, il a dit qu’il fera de ce sujet le 
C* ur de ses activités à la CNUED 
même. Quant à moi, je ne manquerai 
aucune occasion, avec mes collègues, 
de pousser cette question. 

J’ai confiance que nos efforts se- 
ront fructueux et qu’un grand nombre 
des principes et mesures que nous 
présenterons à la CNUED seront ac- 
ceptés, ainsi que la proposition d’une 
conférence de suivi pour régler direc- 
tement et définitivement le problème 
de la surpêche en haute mer. 

Je crois qu’une présentation de la 
CNUED ne saurait être complète si 
l’on n’y aborde pas les efforts fournis 
par le Canada pour mettre fin à la 
surpêche en haute mer. 

John C. CrosbieMinistre des 
Pêches et Océanset ministre 
délégu& à l’Agence de promo- 
tion économique du Canada 
atlantique 



REMETTRE LA MACHINE EN MARCHE 

Le mois dernier, les 
négociations intema- 
tionales sur l’avenir 
écologique de la 
planète ont ralenti pra- 
tiquement jusqu’à 
l’immobilisation. 

Or, bien qu’il soit urgent d’entrepren- 
dre des démarches diplomatiques en 
haut lieu pour la sauvegarde des buts 
initaux de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED), le Canada 
ne fait pour ainsi dire rien. 

Il est temps que notre pays prenne les 
devants. Pour demeurer fidèles à la 
tradition qui fait de nous des champions 
de la paix, du désarmement et du 
développement, nous devons assumer 
un rôle actif devant la menace écolo- 
gique qui pèse sur la biosphère. Plus 
que tout autre pays, le Canada est à 
même de remettre la machine des négo- 
ciations en marche en s’assurant la 
coopération des États-Unis et en per- 
suadant le président Bush de participer 
au Sommet de la Terre. 

La réussite de ce sommet représente 
beaucoup pour les Canadiens. Comme 
tous les autres pays, nous devons comp- 
ter sur sur des ententes internationales 
en complément du travail que nous 
faisons chez nous pour la protection de 
l’écosystème planétaire. Cet état de 
choses apparaît peut-être plus claire- 
ment dans des contextes comme celui 
des pêches de la côte est, mais il faut 
aussi des accords internationaux pour 
nous protéger de dangers dont les ef- 
fets, à l’instar de ceux du réchauffement 
planétaire, s’ils touchent toute la 
planète, risquent néanmoins de nous 
affecter plus que d’autres pays. Il faut 
aussi reconnaître qu’il nous sera plus 
facile de passer d’une économie de res- 
sources à un mode d’exploitation dura- 
ble si des ententes internationales 
obligent les autres pays du monde à 
faire des changements similaires en 
même temps. 

L’impossibilité d’obtenir des engage- 
ments fermes à la CNUED ne saurait 
pourtant excuser l’inaction chez nous. 
Il faut s’incliner devant l’inévitable : la 

protection de l’environnement passera 
de plus en plus par des mesures inter- 
nationales. Le Canada doit s’engager 
sans hésitation dans la voie de la con- 
version écologique, seul ou avec le sou- 
tien de la CNUED. En prenant ainsi les 
devants, il s’assurera non seulement un 
environnement plus sain, mais permet- 
tra aussi à l’industrie de gagner un 
avantage concurrentiel en mettant au 
point les nouvelles technologies néces- 
saires. 

En prenant des mesures énergiques 
chez nous, nous ferons la preuve de 
notre sérieux, ce qui nous donnera plus 
de poids dans les négociations, surtout 
avec les pays en voie de développe- 
ment; nous montrerons en effet qu’au 
moins un pays du monde industrialisé 
se soucie suffisamment de l’environne- 
ment pour entreprendre les change- 
ments les plus urgents. 

C’est pour toutes ces raisons que le 
Canada doit remettre la machine en 
marche et à cette fin, il doit prendre les 
mesures suivantes : 

* -Le Canada doit presser les États- 
Unis de signer une convention 
internationale sur le changement 
climatique ayant pour objectif la 
stabilisation des émissions de 
gaz à effet de serre dans les pays 
industrialisés d’ici à l’an 2000; 
nous devons en outre mettre en 
oeuvre une stratégie énergique 
pour réduire nos émissions de 
20 % par rapport aux valeurs de 
1988, d’ici à l’an 2005. 

. -Le Canada doit tâcher de lancer 
des pourparlers en vue de la con- 
clusion d’une convention intema- 
tionale de conservation et de 
développement durable des res- 
sources forestières, qui aurait 
lieu dès après la CNUED; nous 
devons en outre modifier les en- 
tentes fédérales-provinciales sur 
le développement forestier en 
considération des objectifs du 
développement durable. 

. -Le Canada doit parvenir à une 
entente dans le cadre de 
1’Agenda 21 au sujet de la con- 
servation des stocks de poissons 

débordant la limite des 
200 milles; il doit aussi ratifier 
immédiatement le Droit de la 
mer; enfin, il doit s’engager à or- 
ganiser une conférence mondiale 
sur la surpêche en haute mer 
après la CNUED. 

-Le Canada doit apporter un sou- 
tien substantiel au programme de 
financement de la CNUBD par 
des contributions multilatérales 
et bilatérales. 

-Le Canada doit encourager le 
transfert technologique en renou- 
velant le statut indépendant du 
Centre de recherches pour le 
développement international, en 
l’aidant à instaurer dans les pays 
du Sud des technologies «écolo- 
giques» autosuffisantes mises au 
point localement et enfin, en 
soutenant «l’écologisation» de la 
Société pour l’expansion des ex- 
portations, la priorité allant aux 
technologies écologiques. 

-Dans le cadre de la CNUED, le 
Canada doit encourager les pour- 
parlers sur l’intégration des con- 
sidérations environnementales et 
commerciales et tâcher de faire 
avancer ce dossier dans les négo- 
ciations ultérieures du GATT 
tout en veillant à ce qu’un 
ALENA garantisse une 
meilleure harmonisation des nor- 
mes écologiques ainsi que la pro- 
tection des normes et des 
programmes qui sont justifiés et 
enfin des sanctions commer- 
ciales contre le laxisme de l’ap- 
plication des mesures 
, 
écologiques. 

M. Paul Martin est le critique 
du parti libéral en matière 
d’environnement. 
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DÉVELOPPEMENT (HUMAIN) DURABLE 
On parle souvent du développement 

durable exclusivement sous le rapport 
de l’usage ou du mauvais usage des 
ressources naturelles. Pourtant, la 
Commission Brundtland, qui a défini et 
popularisé le concept, a fait valoir que 
ce développement commence par la re- 
connaissance des besoins humains. Le 
développement durable émerge du 
développement humain. 

Envisager ainsi le développement du- 
rable fait porter l’attention non sur la 
hache qui abat l’arbre mais sur la main 
qui tient cette hache. On a fait honte 
aux Canadiens pour leur consomma- 
tion gloutonne d’énergie et pour les 
vertigineuses montagnes de déchets 
qu’ils empilent. Pourtant, en matière 
de développement durable, les Canadi- 
ens ont toutes les raisons d’être fiers de 
ce qu’ils ont accompli. 

Le Canada se classe en tête du tableau 
d’honneur pour ce qui est de l’indice du 
développement humain publié par le 
Programme des Nations Unies pour le 
développement. L’indice, présenté 
dans l’édition 1992 du Rapport mon- 
dial sur le développement humain, me- 
sure le progrès des nations sur les plans 
de l’éducation, de l’espérance de vie et 
du revenu. 

L’indice jauge la misère humaine et à 
quel point chaque nation veille à ce que 
tous ses membres participent aux avan- 
tages et aux responsabilités de la ci- 
toyenneté. Le rang obtenu par le 
Canada est attribuable en partie à sa 
richesse. Mais il est aussi le reflet de la 
foi des Canadiens en l’accès universel 
à l’éducation et aux soins de santé ainsi 
qu’en l’égalité des chances. L’igno- 
rance et la maladie ne sont peut-être pas 

la source de la pauvreté, mais celle-ci y 
trouve sûrement un terrain propice. 

L’indice révèle à quel point la pau- 
vreté, le fait d’être sans abri, le crime et 
de nombreux autres maux sociaux peu- 
vent être combattus en réalignant les 
priorités nationales. La croissance 
économique soutenue et la richesse na- 
tionale ne suffisent pas nécessairement 
à mettre un terme à l’inégalité des 
chances. Par exemple, le rapport sig- 
nale que l’espérance de vie d’un 
homme noir du quartier de Harlem à 
New York est de 46 ans. C’est moins 
que celle des hommes du Cambodge, 
du Bangladesh ou du Soudan. Par 
ailleurs, l’indice du revenu des hommes 
par rapport à celui des femmes montre 
que le Canada a encore du rattrapage à 
faire. Sur ce point, il se classe hui- 
tième, derrière la Suède, la Norvège, la 
Finlande, la France, le Danemark, 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 

Dans de nombreux pays, l’inégalité 
des chances est nivelé par des poli- 
tiques progressistes de dépenses et 
d’impôt sur le revenu. Les Etats-Unis, 
par exemple, recyclent à peu près 15 % 
de leur revenu national dans le budget 
public, pour les services sociaux, les 
prestations d’assurance-chômage et les 
prestations d’aide sociale. En Suède, la 
proportion passe à environ 30 %. 
Même les pays en développement ont 
souvent des politiques sociales qui 
prévoient le recyclage d’entre 5 % et 15 
% du produit intérieur brut. 

Ainsi, le rapport illustre clairement 
que les possibilités et les contraintes 
sociales sont autant le fruit du choix que 
du hasard. Ses auteurs affirment que la 
question ne tient pas seulement à la 

croissance économique mais au type de 
croissance. 

Ils sont d’avis, pour limiter les dis- 
parités mondiales dans le développe- 
ment humain, qu’il faut des politiques 
internationales qui ménageront aux 
pauvres le même genre de possibilités 
que les font les politiques nationales. 
Ils soutiennent que la collectivité inter- 
nationale devrait négocier une nouvelle 
convention mondiale sur le développe- 
ment humain, une entente qui placerait 
les gens en premier dans les politiques 
nationales et la coopération intema- 
tionale. La convention pourrait être 
l’occasion de débats sur la réforme des 
programmes d’aide au développement, 
sur les arrangements à conclure quant à 
la dette du tiers-monde et sur la libéral- 
isation des échanges commerciaux 
pour assurer une meilleure répartition 
de la croissance. 

Les auteurs admettent avec réalisme 
que la richesse ne sera jamais partagée 
également dans le monde. Ils pro- 
posent plutôt des politiques qui 
amélioreraient la répartition des con- 
naissances et des compétences. 

Le rapport affirme avec grand espoir 
et une conviction profonde que les hu- 
mains doivent être au coeur des débats 
sur le développement durable. 

Ses auteurs indiquent que les modèles 
de croissance des pays en développe- 
ment et des pays industrialisés doivent 
devenir des modèles de développement 
humain durable. 

Rick Boychuk est un ancien 
chroniqueur de l’environnement 
de The Gazette de Montréal. 
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L’introduction du Canadian organisations non gouvernemen- questions environnementales. Un 
1 Environmental Directory décrit tales, sur les laboratoires de recher- bon achat pour 175 $. 
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CORRECTION 

La TRNEE souhaite 
s’excuser de l’erreur qui 
s’est glissée dans la version 
anglaise du Guide des ges- 
tionnaires : Le développe- 
ment viable. Il y est fait 
mention de la fermeture par 
le gouvernement de l’usine 
de pneus Uniroyal à Elmira 
(Ontario). L’usine en ques- 
tion est plutôt celle d’Uni- 
royal Chemical Ltd., et elle 
n’a pas été fermée. En fait, 
la TR,NEE et Uniroyal 
Chemical Ltd. effectueront 
ensemble une étude de cas 
qui décrira les facons dont 
l’entreprise compose avec 
des problèmes environne- 
mentaux complexes. 

APPRENDRE 
EN S’AMUSANT 

Un moyen stimulant e 
original de se renseigner sur 1 
développement durable et la Ta 
ble ronde nationale a été cr& 
Au moyen d’illustrations et d 
textes défilants, un programm 
informatique interactif nou 
mène par une série de question: 
réponses. Convenant à tous le 
âges, le programme est à la foi 
amusant et instructif. Pour ol: 
tenir copie de la disquette, con! 
muniquer avec Patti Bacon a 
numéro (613) 943-2105. 
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Coin Du Livre 

Workplace Guide: Practical Action For 
The Environment 

La Fondation Harmonie Du Canada 

«Ce guide donne de solides conseils pratiques pour mettre une organisation 
sur le chemin de l’excellence environnementale et propose des mesures qui 
donneront souvent des résultats rapides et rapporteront des économies impor- 
tantes» (Maurice Strong, secrétaire général, Conférence de Nations Unies sur 
1’environnement et le développement (CNUED)) 

Il s’agit d’un guide complet destiné à aider les commerces et autres 
organisations à faire des améliorations écologiques dans le milieu de 
travail. Il a été établi pour donner aux organisations l’inspiration et les 
outils qui les aideront à évaluer leurs points forts et leurs faiblesses sur le 
plan de l’environnement, à dresser un plan stratégique et à écologiser leurs 
méthodes. Le guide présente plus de 500 mesures, un agenda, des sources 
de renseignements et des cas de réussites. De plus, il contient 24 pages de 
feuilles de travail dans des secteurs cibles : énergie, matières dangereuses, 
déchets, eau, transport, achats, gestion immobilière, éducation et forma- 
tion, et participation communautaire. 

La Fondation Harmonie est un organisme de charité enregistré qui 
favorise la collaboration dans le domaine de l’environnement et monte des 
programmes d’éducation à l’intention des enseignants et des élèves, du 
public et des collectivités ainsi que pour le milieu du travail. Les lecteurs 
de la Revue de la Table ronde nationale peuvent acheter le guide pour 21,40 
$ (TPS comprise). Pour plus de renseignements sur le guide ou sur toute 
autre publication, communiquer avec la Fondation Harmonie du Canada, 
B.P. 3444, Succursale D, Ottawa (Ontario) KlP 6P9. Téléphone : (613) 
230-7353. 

ECO-ED 

Le Congrès mondial pour l’éducation et la communication en 
environnement et en développement aura lieu à Toronto du 17 au 
21 octobre 1992. ECO-ED réunira enseignants, formateurs, profes- 
sionnels de la communication, étudiants et organisations non gouveme- 
mentales qui partageront leurs connaissances sur l’environnement et le 
développement avec les entreprises et les travailleurs, les politiciens et 
les fonctionnaires, les scientifiques, les autochtones et les citoyens 
intéressés. ECO-ED vise à favoriser une action avertie par l’amélio- 
ration de l’éducation et des communications relatives à l’environne- 
ment et au développement durable, en les rendant plus exactes et de 
meilleure qualité. 

Pour renseignements, composer le numéro (416) 860-1772 
(téléphone) ou le (416) 860-0380 (télécopieur}. 

1 
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SCEAP 

ATELIER 
NATIONAL 1992 

La Société canadienne d’écolo- 
gie et d’aménagement du paysage 
organise son troisième atelier na- 
tional du 17 au 19 juin 1992 à Ed- 
monton (Alberta). L’atelier porte 
sur le thème des paysages durables. 

Les sous-thèmes englobent : les 
paysages urbains, agricoles, for- 
estiers, les paysages «couloir», la 
biodiversité et le rôle de l’informa- 
tion. 

11 y aura 25 conférenciers et des 
discours d’ouverture. 

Pour renseignements, commu- 
niquer avec John Marczyk, prési- 
dent, ou avec Doug Kostashuk au 
numéro (403) 427-3608 ou par 
télécopieur, au numéro (403) 422- 
9684. 

- - - - - - - 

Compte rendu : TROUSSE SUR L’ENVIRONNE- 
MENT ET LE DÉVELOPPEMENT 

- la perspective mondiale 
Le gouvernement norvégien a établi une trousse sur l’environnement 

et le développement qui est fondée sur les questions soulevées dans le 
rapport Brundtland. La trousse contient nn jeu de transparents pour 
rétroprojecteur qui sont très attrayants, colorés et instructifs. Des ren- 
seignements actuels et justes sur l’état de l’environnement et du 
développement mondiaux sont présentés dans des illustrations, des 
diagrammes et des tableaux très variés. Les sujets touchés englobent le 
cadre international pour l’environnement et le développement, la déser- 
tification, la destruction des forêts ombrophiles, l’effet de serre, l’ap- 
pauvrissement de la couche d’ozone, les problèmes de la dette mondiale 
et les répercussions de la course aux armements. La trousse est d’une 
utilisation facile et souple. Elle est recommandée aux enseignants et à 
d’autres personnes avec ou sans connaissances des questions de l’envi- 
ronnement et du développement. Il est facile de s’en servir pour animer 
une discussion entre écoliers ou dans un groupe communautaire parce 
que les points à discuter sont énumérés à la verticale, sur le côté, et que 
des plans de leçon sont proposés dans un manuel qui vient avec la 
trousse. Celle-ci pourrait être utilisée dans une étude détaillée sur un 
des sujets abordés ou pour un aperçu d’ensemble des enjeux mondiaux 
de l’environnement et du développement. De plus, elle favorise l’ap- 
prentissage actif et établit des rapprochements avec la situation locale. 
Elle donne aussi des solutions relativement au facteur humain. Pour 
plus de renseignements, communiquer avec Ame Lundby, conseiller à 
l’ambassade royale de Norvège, 90, rue Sparks, bureau 532, Ottawa 
KlP 5B4; téléphone : (613) 238-6571. 

- - - - - - - - - - - - 

LISTE DES PUBLICATIONS DE LA TABLE RONDE NATIONALE - 
*Préservons notre planète 
* Guide des gestionnaires : Le développement durable 

*Symposium sur la prise de décision et le développement viable 

VIDÉOS: Envoyer 8 $ ou une 
cassette vierge 

*Le Guide national de réduction des déchets 

*On The Road TO Brazil 

Le développement viable et la municipalité 

Rapport annuel de la Table ronde nationale de 1991 

0 It’s Our Future 

q NRT Public Service Announcements 

La Revue des stimulants : Une introduction aux stimulants et aux outils économiques du développement viable 

Measuring Sustainable Development: Energy Production and Use in Canada 

Toward Sustainable Communities 

La gestion environnementale : un guide pour la PME * en raison de la forte 

Le commerce et l’environnement (juin 1992) demande, les stocks sont 

Disquette multimédia de la Table ronde nationale (précisez Macintosh ou IBM) 
momentanément épuisés 

Atelier Canada-Japon SUT l’environnement Compte rendu analytique 

Pour obtenir ces publications, cocher les cases appropriées et envoyer la formule à la Table ronde nationale, 1, rue 
Nicholas, Bureau 520, Ottawa (Ontario), KlN 7B7 ou la télécopier au numéro (613) 992-7385. 
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